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I. INTRODUCTION ET VUE D’ENSEMBLE 

Au cours de l’année sous revue, l’activité du Surveillant 
des prix a porté principalement sur la santé et les in-
frastructures. 

Les réformes à réaliser d’urgence dans le domaine de 
l’assurance-maladie obligatoire semblent (enfin) pro-
gresser quelque peu. Se fondant sur un rapport 
d’experts daté de 2017, le Conseil fédéral a envoyé en 
consultation un premier volet de mesures visant à maî-
triser les coûts. Si celles-ci vont dans la bonne direction, 
elles sont loin d’être suffisantes pour enrayer efficace-
ment et durablement la hausse continue des coûts. C’est 
pourquoi le Surveillant des prix poursuivra avec la même 
intensité la vérification de prix et de tarifs en lien avec 
les principaux facteurs de coûts. 

Comme l’ont montré différentes analyses comparatives 
de prix réalisées par le Surveillant des prix au fil des 
ans, les prix des génériques en Suisse sont nettement 
surfaits par rapport à ceux pratiqués à l’étranger. En 
outre, la part des génériques sur le marché global des 
médicaments est très faible dans notre pays. Ces deux 
éléments pèsent lourdement sur les coûts de la santé et 
les payeurs de primes. Les raisons en sont les règles de 
fixation des prix et de remboursement. Aussi le Surveil-
lant des prix réclame-t-il depuis de longues années la 
mise en place d’un système de prix de référence pour 
les préparations dont le brevet est échu. Il a maintenant 
esquissé les contours d’un tel système dans un rapport. 

Dans nombre de cas, les prix des articles figurant sur la 
liste des moyens et appareils (LiMA) sont également 
surélevés en Suisse. Les bas médicaux de contention 
en sont l’exemple le plus récent. Un nouveau rapport du 
Surveillant des prix révèle que leur prix de vente moyen 
en Allemagne, par exemple, représente seulement 80 % 
du montant facturé en Suisse et que, en Autriche, il 
avoisine même 50 % du prix suisse. En outre, notre 
pays connaît de fortes disparités entre les montants de 
remboursement des bas de contention fabriqués en 
série et les tarifs applicables aux bas de contention con-
fectionnés sur mesure. C’est pourquoi il y a notamment 
lieu d’abaisser sans plus tarder les montants de rem-
boursement et les positions tarifaires des bas confec-
tionnés sur mesure. 

Depuis le 1er janvier 2018, une structure tarifaire uni-
forme est valable dans toute la Suisse pour l’ensemble 
des prestations psychiatriques stationnaires (TARPSY). 
Le Surveillant des prix a adressé au Conseil fédéral une 
recommandation concernant cette structure tarifaire, que 
celui-ci a largement suivie. Sachant que la fixation des 
prix de base incombe aux cantons, le Surveillant des 
prix a réalisé un premier benchmarking en la matière. 
Celui-ci lui a servi de référence dans la formulation de 
recommandations concrètes concernant les tarifs. Il 
ressort de l’analyse de la structure tarifaire et des prix de 
base que des améliorations sont encore nécessaires 
dans ce domaine. 

Le Surveillant des prix a effectué, pour la première fois, 
une vaste comparaison des taxes de séjour et 
d’assistance dans les établissements médico-sociaux 
(EMS). Cette enquête montre que les valeurs moyennes 
cantonales des taxes de séjour peuvent varier jusqu’à 

100 francs (87 %) par jour. Par conséquent, le Surveil-
lant des prix doute sérieusement que tous les EMS ap-
pliquent les mêmes critères lors du calcul des coûts. 
Bien souvent, même les EMS publics réalisent des bé-
néfices excessifs au moyen des taxes et utilisent ces 
derniers pour subventionner les soins déficitaires, ce qui 
constitue une pratique illicite. Le Surveillant des prix 
demande par conséquent aux cantons de mieux contrô-
ler les taxes des EMS et d’adopter une réglementation 
uniforme en matière de calcul des coûts. Par ailleurs, 
dans un arrêt de principe qui fait jurisprudence, le Tribu-
nal fédéral a confirmé la position du Surveillant des prix 
selon laquelle les frais des soins non couverts ne doi-
vent pas être répercutés aux résidents, mais pris en 
charge par les cantons ou les communes. 

Dans le secteur de l’énergie, le Surveillant des prix s’est 
intéressé avant tout aux marchés de l’électricité et du 
gaz. Il a notamment formulé plusieurs recommandations 
concernant les taxes et redevances communales en 
matière d’électricité. Celles-ci ont un caractère essentiel-
lement fiscal au moins depuis l’entrée en vigueur, voici 
dix ans, de la loi sur l’approvisionnement en électricité 
(LApEl) et doivent par conséquent être remises en ques-
tion. Le Surveillant des prix a par ailleurs continué 
d’œuvrer à l’amélioration de la réglementation du mar-
ché de l’électricité. S’il se félicite de la révision partielle 
de la LApEl et de la libéralisation du marché pour 
l’ensemble des consommateurs, il aurait souhaité une 
meilleure protection tarifaire pour les clients au bénéfice 
de l’approvisionnement de base. 

S’agissant du marché du gaz, le Surveillant des prix a 
mis à jour son site internet dédié, qui fournit une compa-
raison des prix du gaz pratiqués par les distributeurs 
suisses. En outre, il a signé avec la société Groupe E 
Celsius un règlement amiable portant sur une période de 
cinq ans. Ce règlement prévoit, à terme, une baisse de 
1,1 million de francs par an des coûts imputables aux 
tarifs et limite les possibilités d’augmentation des tarifs 
durant les cinq ans à venir. Par ailleurs, le Surveillant 
des prix a vérifié l’application du règlement amiable con-
clu en 2014 avec les exploitants du réseau gazier suisse 
à haute pression (Swissgas, Gaznat, Erdgas Zentral-
schweiz, Gasverbund Mittelland et Erdgas Ostschweiz) 
au sujet du calcul des rétributions de l’acheminement. 

L’accord amiable avec La Poste Suisse SA a été pro-
longé. Celle-ci s’engage à ne pas modifier le prix des 
lettres en courrier A ou B au moins jusqu’à la fin de 2019 
et à renoncer aux hausses de prix prévues au 1er janvier 
2019. La prolongation de l’accord ne s’applique toutefois 
pas aux rabais de lancement pour les clients qui créent 
des étiquettes pour l’expédition de colis en Suisse via le 
Login Poste. En revanche, le supplément pour envois 
spéciaux n’est plus perçu sur les envois isolés en cour-
rier A ou B, les envois à l’étranger et les envois en 
nombre triés. Ces mesures sont entrées en vigueur le 
1er février 2018 déjà. Enfin, la Poste renonce durable-
ment à facturer aux destinataires les frais inhérents à 
l’inspection douanière des colis en provenance de 
l’étranger. 

Dans le cadre de la révision de la loi sur les télécom-
munications, le Parlement a malheureusement rejeté la 
proposition du Conseil fédéral – soutenue par le Surveil-
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lant des prix – de réglementer le raccordement au ré-
seau de fibre optique. Il est à craindre que cette décision 
ait des répercussions négatives sur la concurrence qui 
prévaut sur ce marché. Par ailleurs, le Surveillant des 
prix a mené des négociations avec Swisscom 
(Suisse) SA concernant les prix des appels du réseau 
fixe vers les réseaux mobiles. Enfin, des clarifications 
juridiques sont encore nécessaires dans le domaine de 
la diffusion du sport sur les plateformes de télévision 
payantes. La réglementation devrait viser à garantir une 
diffusion des événements sportifs importants sur toutes 
les plateformes de télévision. 

Dans le domaine des transports publics, le Surveillant 
des prix a mené diverses actions auprès des entreprises 
de transport. À l’issue de longues tractations, il a conve-
nu avec les CFF SA d’un train de mesures comportant 
des réductions de prix et des avantages substantiels 
pour l’année 2018 pouvant s’élever à 80 millions de 
francs au total. La branche des transports publics a en 
outre diminué de 1 % les prix des billets dans le service 
direct et a ainsi répondu à la demande du Surveillant 
des prix de répercuter la baisse du taux de TVA. Les 
communautés tarifaires, toutefois, n’ont guère fait profi-
ter leur clientèle de l’adaptation de la TVA, et, partant, 
de la baisse des coûts. 

En ce qui concerne les usines d’incinération des or-
dures ménagères (UIOM), le Surveillant des prix a 
examiné les tarifs d’incinération de plusieurs d’entre 
elles. Il a obtenu une baisse des taxes des sociétés 
AVAG AG (Thoune), KEBAG AG (Zuchwil) et Vadec SA 
(La-Chaux-de-Fonds). Par contre, aucun règlement 
amiable n’a pu être conclu avec l’UIOM de la commune 
zurichoise de Dietikon (Limeco). Le Surveillant des prix a 
dès lors dû ouvrir une procédure formelle. Étant donné 
que les UIOM sont actives sur deux fronts (élimination 
des déchets et production de chaleur à distance), deux 
questions fondamentales se posent : celle de la clé de 
répartition des coûts et celle du financement. 

Dans les domaines de l’approvisionnement en eau, de 
l’épuration des eaux usées et de l’élimination des 
déchets au niveau communal, le Surveillant des prix a 
encore une fois travaillé sur un grand nombre de dos-
siers, pour lesquels il a formulé des recommandations 
concernant les tarifs. La possibilité de soumettre une 
déclaration spontanée a rencontré un franc succès, tout 
comme celle d’effectuer soi-même l’examen prélimi-
naire. En outre, des directives ont pu être élaborées 
avec la collaboration de plusieurs cantons en vue de 
faciliter le respect des recommandations de la Surveil-
lance des prix à l’avenir. 

Après 2010 et 2014, le Surveillant des prix s’est penché 
pour la troisième fois sur les émoluments perçus par les 
offices cantonaux de la circulation routière. Cette 
nouvelle enquête révèle qu’une réduction des émolu-
ments est plus que jamais nécessaire et urgente. En 
l’espèce, le Surveillant des prix vise les cantons qui affi-
chent non seulement une couverture des coûts nette-
ment excédentaire, mais encore des émoluments dont le 
montant est supérieur à la moyenne. 

Au niveau fédéral, le Surveillant des prix pourra encore 
mieux influer sur les émoluments. Le Parlement a en 
effet transmis la motion 18.3303 Gmür, qui exige la con-

sultation systématique du Surveillant des prix dans la 
fixation des émoluments de la Confédération. 
L’obligation explicite de consulter le Surveillant des prix 
vise à juguler la hausse tendancielle des émoluments et 
à garantir que, au niveau fédéral, ces derniers respec-
tent de facto les principes de la couverture des coûts et 
de l’équivalence. Cette nouveauté sera concrétisée par 
une révision de l’ordonnance générale sur les émolu-
ments. 
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II. THEMES CHOISIS 

Quelques thèmes importants traités durant l’année sous 
revue font l’objet, ci-après, d’une description plus appro-
fondie. 

 

1. Prix exorbitants des génériques: points essen-
tiels pour un système de prix de référence effi-
cient 

Depuis des années les prix des génériques en Suisse 
sont nettement surélevés en comparaison avec 
l’étranger. En même temps, la part des génériques sur le 
marché global des médicaments est très basse. Ces 
deux éléments grèvent massivement les coûts de la san-
té. Les raisons en sont les règles de fixation des prix et 
de remboursement. Il est donc capital que le futur sys-
tème soit cohérent pour obtenir les économies exigées 
tout en garantissant la qualité, Le Surveillant des prix en 
a défini les points essentiels dans un rapport publié en 
2018. 

Le Surveillant des prix recommande depuis des années 
d’introduire un système de prix de référence. C’est pour-
quoi il s’est déjà fait des idées sur la forme que pourrait 
prendre un tel système en Suisse. Une introduction ré-
ussie nécessite d’une part la définition des points essen-
tiels et, d’autre part, la prises de nombreuses mesures 
d’accompagnement. Qu’est-ce qui est nécessaire? 

 Tous les médicaments ayant la même substance 
active respectivement la même combinaison de subs-
tances actives (ATC-Level 5) doivent être attribués à 
un groupe à montant fixe. Plus tard, les groupes de-
vront être élargis aux substances actives semblables 
(ATC-Level 4) et également aux médicaments breve-
tés sans améliorations (pseudo-innovations). 

 A l’intérieur d’un groupe le dosage doit être identique. 

 Les grandeurs d’emballages peuvent varier de +/- 10 
% à l’intérieur d’un groupe. Le montant fixe sera 
adapté linéairement à la grandeur de chaque embal-
lage. 

 Des formes pharmaceutiques semblables peuvent 
être contenues dans un groupe à montant fixe.  

 Le montant fixe doit être calculé sur la base du géné-
rique le meilleur marché. Une faible marge de tolé-
rance peut être ajoutée à ce prix. 

 Le montant fixe doit être contrôlé deux fois par an et, 
le cas échéant, être adapté. 

 Pour abaisser le niveau des prix des génériques 
aussi rapidement que possible au niveau européen, 
une comparaison de prix avec l’étranger doit déter-
miner le niveau maximal du montant fixe.  

 Le prix maximal des préparations originales dont le 
brevet est échu doit continuer à être déterminé sur la 
base d’une comparaison internationale de prix. 

 Toutes les entraves et obstacles d’admission pour les 
génériques doivent être supprimés, par exemple 
l’obligation d’offrir tous les emballages de la prépara-
tion originale.  

 Les importations parallèles doivent être fortement 
simplifiées. 

 Le principe de territorialité doit être supprimé. 

 Les marges de distribution doivent être adaptées de 
manière à ce que, pour chaque médicament d’un 
même groupe, le même montant fixe en résulte. 

 Pour accroître l’attention sur la substance active, la 
prescription de substance active doit être encoura-
gée. 

 Les médecins peuvent exceptionnellement justifier 
médicalement qu’un patient reçoive un médicament 
spécifique. La fréquence des exclusions de la substi-
tution doit être observée et comparée avec des 
chiffres internationaux. 

 Au cas où un patient souhaite, sans raison médicale, 
un médicament plus cher, il le recevra, mais devra 
s’acquitter de la différence par rapport au montant 
fixe. Ce montant ne sera pas pris en compte dans la 
franchise, respectivement dans le montant annuel 
maximal de participation aux coûts.  

 Comme solution transitoire, les patients qui reçoivent 
déjà un médicament spécifique pourront continuer à 
l’obtenir et seront remboursés par l’assurance de 
base.  

 Tous les acteurs doivent être rapidement impliqués. 

 Tant le médecin que le pharmacien et les hôpitaux 
sont obligés d’informer les patients dans le cas où un 
supplément doit être acquitté. 

Le rapport d’experts « Mesures visant à freiner la 
hausse des coûts dans l’assurance obligatoire des 
soins » du 24 août 2017, considère également 
l’introduction d’un système de prix de référence comme 
une priorité. Le Conseil fédéral a, en automne 2018, mis 
en consultation deux propositions qui reprennent certes 
certains des points cités, mais qui ont encore un grand 
potentiel d’amélioration pour que les avantages d’un 
système de prix de référence puissent être utilisés de 
manière efficiente.  

Comme diverses études ont pu le montrer, l’introduction 
d’un système de prix de référence n’a pas d’effets né-
fastes sur la santé de la population. Avec un système de 
prix de référence judicieux, plusieurs centaines de mil-
lions d’économies annuelles pourraient être réalisées, 
comme le Surveillant des prix l’a déjà mentionné dans 
un rapport d’août 2013. Vu la croissance continuelle des 
coûts de la santé, cela semble fortement indiqué. 

Le rapport détaillé pour un système de prix de référence 
efficient pour la Suisse, incluant une comparaison avec 
des systèmes de prix de référence d’autre pays euro-
péens, est disponible sur le site internet du Surveillant 
des prix.1 

 

1 www.monsieur-prix.admin.ch > Documentation > Publications > 
Etudes & analyses > 2018. 

https://www.preisueberwacher.admin.ch/pue/fr/home/documentation/publications/etudes---analyses/2018.html
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2. LiMA : Bas médicaux de contention : il est temps 
de réviser les tarifs ! 

En 2017, les coûts à la charge de l'assurance obligatoire 
des soins liés à l’utilisation de bas médicaux de conten-
tion se sont élevés à environ 21 millions de francs (don-
nées Tarifpool). Un nouveau rapport de la Surveillance 
des prix révèle d’énormes différences entre les montants 
de remboursement relatifs aux bas de contention fabri-
qués en série et les tarifs convenus pour des bas de 
contention confectionnés sur mesure. Une enquête au-
près des principaux producteurs des bas de contention a 
permis d’analyser les marges de distribution et 
d’effectuer une comparaison des prix des bas en série 
sur le plan international. Les résultats montrent que les 
marges de distribution sur le marché suisse sont très 
élevées. Elles oscillent entre 63 % et 73 % du prix de 
fabrique. Quant aux prix de vente des bas de contention 
à l’étranger, les prix en Allemagne correspondent en 
moyenne à 80% et en Autriche même à 50% des prix 
suisses. Selon la Surveillance des prix, il est temps de 
réviser les montants de remboursements inscrits dans la 
LiMA ainsi que les positions correspondantes du tarif 
ASTO. 

Ces deux dernières années la Surveillance des prix a 
reçu plusieurs contestations de la part de citoyens con-
cernant les prix surélevés des bas de contention, surtout 
ceux fabriqués sur mesure. En effet, les règles de rem-
boursement sont différentes pour des bas de contention 
fabriqués en série et pour les bandages compressifs sur 
mesure. Quant aux bas médicaux de contention en série, 
l'assurance de base prend en charge leurs coûts jusqu'à 
concurrence du montant maximal indiqué dans la LiMA 
(Liste des moyens et appareils) qui varie en fonction du 
type de bas et de la classe de contention. Le rembour-
sement des coûts des bas de contention confectionnés 
sur mesure s’effectue selon les positions du tarif ASTO 
(Tarif des travaux techniques en orthopédie). Selon les 
tarifs en vigueur, les bas sur mesure sont actuellement 
entre cinq et huit fois plus chers que des bas de série 
(voir graphique 1). Ceci malgré le fait qu’ils soient fabri-
qués quasiment de même façon, c.-à-d. en utilisant des 
machines à tricoter automatiques ou assistées par ordi-
nateur, puis des machines à coudre pour les finitions2. 
De plus, à ce prix de base, il faut souvent ajouter encore 
le coût de la prise de mesures, des positions supplémen-
taires et des accessoires qui peuvent s’élever facilement 
à environ 200 CHF. Enfin, comme tout autre produit ins-
crit dans la LiMA, seuls les bas de contention achetés en 
Suisse sont pris en charge par l’assurance de base 
(principe de la territorialité). 

2 L’industrie conteste que les modes de fabrication des bas de con-
tention sur mesure et en série soient les mêmes. Selon l’Association 
suisse des techniciens en orthopédie (ASTO), la confection des bas 
de contention sur mesure implique beaucoup de travail manuel, ce 
qui affecte le prix final. 
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Graphique 1 : Comparaison des tarifs de remboursement des bas de contention fabriqués en série et sur mesure (pour une paire, en CHF, TVA 
comprise). Source : LiMA ; Tarif ASTO 

En mai 2018, la Surveillance des prix a ouvert une en-
quête auprès des principaux producteurs des bas de 
contention en série disponibles actuellement sur le mar-
ché suisse. Sept fournisseurs ont répondu à notre appel. 
Les données fournies nous ont permis d’effectuer une 
comparaison des prix en Suisse et dans quatre pays 
européens, à savoir en Allemagne, en Autriche, en Bel-
gique et aux Pays-Bas. 

Tout d’abord, nous avons analysé les marges de distri-
butions sur la base des informations qui nous ont été 
fournies par les fabricants. Dans ce but, nous avons 
comparé les prix de vente aux revendeurs spécialisés et 
les prix de vente conseillés à l’utilisateurs final. Bien 
entendu, en réalité, chaque revendeur reste libre en ce 
qui concerne le calcul et la fixation du prix final. Les ré-
sultats de notre enquête révèlent que les marges de 
distribution sur le marché suisse sont très élevées, 
même en comparaison avec les marges actuellement 
applicables aux médicaments. En fonction du type de 
bas, elles oscillent entre 63 % et 73 % du prix de fa-
brique. Contrairement aux médicaments, les marges de 
distribution pour les moyens auxiliaires ne sont pas ré-
glementées en Suisse. 

Enfin, une comparaison internationale des prix montre 
que les prix de vente des bas de contention en série à 
l’étranger sont considérablement plus bas qu’en Suisse. 
Une comparaison n’a été possible qu’avec l’Allemagne 
et l’Autriche. Selon les fabricants, ces pays peuvent être 
considérés comme comparables étant donné que les 
exigences techniques des bas, des classes de conten-
tion, systèmes de remboursement et des canaux de 
distribution y sont similaires. Le graphique 2 présente les 
prix moyens, toutes classes de contention confondues (I, 
II et III). En fonction du pays, les différences de prix peu-
vent être assez importantes. Tandis qu’en Allemagne, 
les prix correspondent en moyenne à 80% des prix en 
Suisse, en Autriche les patients ne paient quasiment que 
la moitié. 
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Graphique 2 : Prix de vente à l’utilisateur final (prix moyens conseillés en 2018) des bas de contention fabriqués en série - comparaison interna-
tionale des prix. Source : Calculs de la Surveillance des prix 

Recommandations de la Surveillance des prix 

En considérant que, selon l’art. 32, al. 1, LAMal, le sys-
tème suisse de remboursement doit respecter les cri-
tères d’efficacité, d’adéquation et d’économicité (EAE), 
le Surveillant des prix recommande les mesures sui-
vantes : 

1. Les montants maximaux de remboursement dans 
la LiMA doivent se baser sur une comparaison in-
ternationale des prix et être actualisés annuelle-
ment.  

2. Introduire une obligation de rembourser des bas 
de contention produits en série acquis à l’étranger 
afin d’accroître la concurrence sur le marché 
suisse. 

3. Les tarifs des bas de contention confectionnés sur 
mesure qui sont inscrits dans la LiMA mais qui se 
réfèrent aux positions du tarif ASTO (Tarif des tra-
vaux techniques en orthopédie) doivent égale-
ment être révisés. 

Le rapport complet en français et en allemand peut être 
téléchargé sur le site internet de la Surveillance des 
prix.3 

 

3. Psychiatrie stationnaire: nouvelle structure tari-
faire et premier benchmarking national des prix 
de base TARPSY 

Depuis le 1er janvier 2018, les traitements psychiatriques 
pour les adultes hospitalisés sont facturés selon la nou-
velle structure tarifaire TARPSY. Une structure tarifaire 
uniforme est dès lors appliquée en Suisse pour les pres-
tations psychiatriques stationnaires. En 2019, la structure 
tarifaire TARPSY s’appliquera aussi aux prestations sta-
tionnaires de la psychiatrie des enfants et des adoles-
cents. La Surveillance des prix intervient dans ce do-
maine sur deux niveaux. D’une part, elle s’exprime sur la 

3 www.monsieur-prix.admin.ch > Documentation > Publications > 
Etudes & analyses > 2018. 

structure tarifaire envers l’autorité qui l’approuve, donc le 
Conseil fédéral. D’autre part, elle adresse des recom-
mandations à l’attention des gouvernements cantonaux 
sur les prix de base qui doivent être approuvés ou fixés 
par ces autorités cantonales. 

3.1 TARPSY 1.0 

En 2017, la Surveillance des prix s’est exprimée sur la 
structure tarifaire TARPSY 1.0 valable dès le 1er janvier 
2018. Sur la base de la documentation qui lui a été mise 
à disposition, elle a formulé des recommandations à 
l’attention du Conseil fédéral. Celles-ci concernaient 
principalement l’obligation pour les hôpitaux de fournir 
des données complètes et de bonne qualité à Swiss-
DRG SA (laquelle développe la structure tarifaire), ainsi 
que la nécessité d’enregistrer les coûts d’utilisation des 
immobilisations selon l’ordonnance sur le calcul des 
coûts et le classement des prestations par les hôpitaux, 
les maisons de naissance et les établissements médico-
sociaux dans l’assurance-maladie (OCP; RS 832.104). 

Le 25 octobre 2017, le Conseil fédéral a approuvé la 
structure tarifaire TARPSY 1.0. Dans sa décision, il for-
mule des requêtes vis-à-vis des partenaires tarifaires 
allant dans le sens des recommandations de la Surveil-
lance des prix. 

Depuis le 1er janvier 2018, la structure tarifaire TARPSY 
1.0 s’applique aux prestations stationnaires de la psy-
chiatrie des adultes. Elle prévoit 22 groupes de coûts 
psychiatriques (PCG). Les patients sont répartis dans 
les différents groupes en fonction du diagnostic principal, 
de la gravité de la maladie, des diagnostics supplémen-
taires, de l’âge et d’autres facteurs. Le catalogue des 
PCG est disponible sur le site de SwissDRG SA 
(http://www.swissdrg.org/fr/psychiatrie/systeme-tarpsy-
10/catalogue-pcg). La rémunération d’un séjour hospita-
lier est établie en fonction de forfaits journaliers liés à la 
prestation (prix de base), qui diminuent avec la durée du 
séjour. Le prix de base fait l’objet de négociations entre 
cliniques et assureurs-maladie. 

https://www.preisueberwacher.admin.ch/pue/fr/home/documentation/publications/etudes---analyses/2018.html
http://www.swissdrg.org/fr/psychiatrie/systeme-tarpsy-10/catalogue-pcg
http://www.swissdrg.org/fr/psychiatrie/systeme-tarpsy-10/catalogue-pcg
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L’exemple suivant montre comment la rémunération 
d’une hospitalisation est calculée. Prenons le cas d’un 
patient de plus 17 ans avec un diagnostic principal de 
schizophrénie et sans un diagnostic secondaire soma-
tique de complication (donc attribué au groupe TP25C 
selon TARPSY 1.0) qui est hospitalisé pendant 21 jours 
(coût relatif par jour 0.995) dans un hôpital dont le prix 
de base se monte à 600 francs. Pour calculer la rémuné-
ration de ce séjour, il faut multiplier le coût relatif par jour 
par le nombre de jours (21) et par le prix de base (600): 
le montant de la facture est de 12 537 francs (= 
0.995*21*600). Au maximum 45 % de ce montant est à 
la charge de l’assurance obligatoire des soins, donc 5 
642 francs. Le reste est à la charge du canton (au mini-
mum 6 895 francs). 

3.2 TARPSY 2.0 

En 2018, la Surveillance des prix a été invitée à prendre 
position sur la version 2.0 en vigueur depuis 2019. Elle a 
formulé à l’attention du Conseil fédéral des recomman-
dations similaires à celles pour la version 1.0. En outre, 
sur la base de l’expérience acquise lors de l’examen des 
prix de base 2018, elle a exprimé ses doutes quant à 
l’adéquation de ce type de structure tarifaire pour la ré-
munération des prestations de psychiatrie stationnaire. 
Le 30 novembre 2018, le Conseil fédéral a approuvé la 
structure tarifaire TARPSY 2.0. Dans sa décision, il 
prend en compte les remarques de la Surveillance des 
prix. 

L’introduction de la structure tarifaire TARPSY repré-
sente une nouveauté. Si, pour l’introduction de la struc-
ture tarifaire SwissDRG dans le domaine des prestations 
stationnaires somatiques aiguës des hôpitaux, on a pu 
bénéficier des expériences réalisées en Suisse et à 
l’étranger, pour TARPSY cela n’a pas été le cas. Au-
jourd’hui la structure tarifaire TARPSY n’arrive à expli-
quer qu’une partie des différences de coûts entre les 
institutions, comme l’écrit le Conseil d’administration de 
SwissDRG SA dans sa Constatation du 20 décembre 
2016. 

Nos analyses ont montré qu’il existe des différences 
importantes entre cliniques (d’un ordre de grandeur d’un 
bon facteur 2), aussi bien pour ce qui est des prix de 
base négociés que des valeurs basées sur les coûts que 
nous avons calculées. Toutefois, dans une structure 
tarifaire de type DRG adaptée à la pratique, les diffé-
rences de coûts justifiées devraient être en premier lieu 
représentées par le coût relatif journalier des différents 
groupes de coûts (appelés groupes de coûts psychia-
triques, PCG, dans le système TARPSY) ou par le coût 
relatif journalier moyen (Day-Mix Index, DMI) des diffé-
rentes cliniques, et non pas par des prix de base diffé-
rents. Les différences entre les prix de base calculés en 
se fondant sur les coûts devraient uniquement refléter 
les différences d’efficience en matière de fourniture des 
prestations. Toutefois, si pour l’année tarifaire 2018, les 
assureurs-maladie ont négocié des prix de base 
TARPSY pour certaines cliniques de désintoxication qui 
ne représentent que la moitié des prix de base des cli-
niques universitaires psychiatriques, autrement dit si un 
coût journalier manifestement plus élevé dans un hôpital 
universitaire par rapport à une clinique de désintoxica-
tion n’est pas compensé par un DMI substantiellement 

plus élevé, mais par un tarif nettement plus élevé, des 
doutes justifiés se posent quant à savoir si la structure 
tarifaire TARPSY actuelle est fondamentalement appro-
priée pour assurer une rémunération adéquate des pres-
tations de psychiatrie hospitalière. Il va de soi que les 
éventuelles lacunes d’une structure tarifaire ne doivent 
pas être compensées par le biais des tarifs. Pour les 
cliniques disposant d’une offre de prestations limitée (à 
l’instar des cliniques de désintoxication) comme pour 
celles qui proposent une vaste palette de prestations 
(telles que les cliniques universitaires), il est primordial 
que la structure tarifaire soit aussi bien développée que 
possible faute de quoi la rémunération par benchmar-
king basé sur les coûts n’aura pas l’effet incitatif souhai-
té en termes de gain d’efficience.  

Dans le catalogue de PCG de la version 2.0 de 
TARPSY, les coûts relatifs ne varient que du facteur 2.5 
alors que dans le catalogue des forfaits par cas Swiss-
DRG V8.0, ils peuvent dépasser le facteur 100. En 
outre, des rémunérations supplémentaires de plus de 
100 000 francs par cas peuvent être versées4. Ces élé-
ments éveillent des doutes supplémentaires quant au 
fait que la présente structure tarifaire TARPSY soit un 
outil approprié à des fins de décompte : si les cas soma-
tiques aigus affichent dans la pratique des différences 
de coûts très importantes, étant représentées par des 
coûts relatifs de quelque 1000 DRG plus les éventuelles 
rémunérations supplémentaires, est-ce que, au vu des 
bien plus petites différences de coûts, la psychiatrie 
hospitalière se prête aussi bien que les soins soma-
tiques aigus à un système de tarification lié à la presta-
tion de type DRG ? Jusqu’à aujourd’hui, la question 
reste pour le moins posée. Le nouveau retard important 
pris dans l’introduction de la structure tarifaire pour la 
réadaptation stationnaire (ST Reha), qui est visiblement 
confrontée aux mêmes problèmes de représentativité 
que la version actuelle de TARPSY, en dit long à ce 
propos. 

Étant donné que la structure tarifaire TARPSY a été 
conçue comme un système apprenant appelé à se déve-
lopper en permanence, on s’attend à ce que prochaine-
ment elle permette d’expliquer les différences des coûts 
et non seulement une partie d’elles. 

4 Il serait certes envisageable que les différences importantes en ce 
qui concerne les prix de base TARPSY basés sur les prix convenus 
et ceux calculés par la Surveillance des prix soient attribuables aussi 
à la mauvaise qualité du codage dans les cliniques, et pas seule-
ment aux lacunes de la structure tarifaire et aux inefficiences. Si, 
pour les motifs évoqués, la structure tarifaire TARPSY ne devenait 
toujours pas un instrument de facturation convaincant en l’espace 
de trois ans malgré le perfectionnement du système, le législateur 
devra, à notre avis, intervenir pour exclure à nouveau les prestations 
psychiatriques hospitalières de l’obligation d’imputation des coûts 
par le biais de tarifs liés aux prestations. 
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3.3 Prix de base 2018 et benchmarking de la Surveil-
lance des prix 

Depuis 2018, les prestations hospitalières de la psychia-
trie des adultes sont facturées selon la nouvelle struc-
ture tarifaire TARPSY. Les fournisseurs de prestations et 
les assureurs-maladie ont dû négocier le tarif pour le 
décompte des séjours hospitaliers. Le tarif issu des né-
gociations doit être soumis au gouvernement cantonal 
pour approbation, lequel a consulté préalablement la 
Surveillance des prix à ce propos.  

En 2018, la Surveillance des prix a reçu 130 projets 
tarifaires concernant les années 2018 et 2019 relatifs à 
60 hôpitaux (en 2018, il existe en Suisse 75 hôpitaux 
psychiatriques). 

L’objectif de l’examen de la Surveillance des prix est de 
définir des tarifs qui respectent les dispositions de la loi 
fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal; RS 832.10) et 
de la loi fédérale concernant la surveillance des prix 
(LSPr; RS 942.20). Pour ce faire, l’examen se fait en 
deux étapes: dans une première étape, il s’agit de dé-
terminer les coûts d’exploitation et les prix de base perti-
nents pour la comparaison (benchmarking) du plus 
grand nombre d’hôpitaux possible, en s’appuyant sur les 
données relatives aux coûts et aux prestations propres à 
chaque hôpital ; dans une seconde étape, il est procédé 
à un benchmarking à partir des prix de base relevés lors 
de la première étape. Il en résulte un prix de base de 
référence dont les hôpitaux doivent tenir compte. 

La Surveillance des prix a calculé, pour chaque hôpital 
dont elle disposait des données sur les coûts et les 
prestations, un prix de base pertinent pour le ben-
chmarking. Elle a tenu compte de la pratique juridique 
existante relative à la détermination des tarifs basés sur 
les coûts des établissements de soins somatiques ai-
gus. Elle a fait ce calcul du prix de base pour 41 hôpi-
taux situés dans 16 cantons.  

Le résultat de cet examen est un prix de base de réfé-
rence (benchmark) de 636 francs. Il s’agit du premier 
benchmarking national des prix de base TARPSY. Cette 
valeur a été présentée dès l’été 2018 dans les diffé-
rentes recommandations aux gouvernements cantonaux 
qui doivent approuver ou fixer les prix de base TARPSY. 
Cette valeur se fonde sur une base suffisamment large 
pour rendre compte de la première année de la nouvelle 
structure tarifaire. En raison des défis évoqués ci-dessus 
liés à l’introduction de TARPSY et à la qualité pas en-
core optimale des données et de la structure tarifaire, le 
Surveillance des prix a décidé de fixer, lors de la phase 
d’introduction, la valeur de référence au 20e centile en 
admettant une marge de 10 %, qui disparaîtra à la fin de 
la phase d’introduction. 

En ce qui concerne le critère de l’efficience, l’utilisation, 
dans la phase d’introduction, du 20e centile comme va-
leur maximale avec une marge de tolérance de 10 % 
pour calculer la valeur de référence nationale est appro-
priée. Elle se justifie par le fait que la LAMal n’impose 
pas de retenir l’hôpital le plus efficient, mais de choisir 
un hôpital efficient qui serve de référence aux autres 
établissements hospitaliers. Les hôpitaux situés dans ou 
près de la moyenne ne peuvent pas satisfaire au critère 

de l’économicité visé aux art. 32, al. 1, 43, al. 6, 46, al. 4, 
et 49, al. 1, 5e phrase, de la LAMal. La valeur de réfé-
rence de 636 francs est de quelque 59 % supérieure aux 
coûts de l’hôpital le plus efficient (qui affiche un prix de 
base de 401 francs) et de plus de 19 % à ceux de 
l’hôpital au 10e centile. Aller encore au-delà de ces inef-
ficiences en fixant une valeur plus élevée ne permettrait 
en aucun cas de satisfaire au critère de l’efficience. 

Le graphique ci-après montre la distribution des prix de 
base calculés pour les 41 hôpitaux pris en compte dans 
le benchmarking. 
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Graphique 3 : Distribution des prix de base fondés sur les coûts pertinents pour le benchmarking des 41 cliniques psychiatriques prises en compte 
dans le benchmarking national 2018 de la Surveillance des prix. Il en ressort que, pour l’année tarifaire 2018, la valeur de référence nationale 
basée sur le 20e centile s’élève à 636 francs compte tenu d’une marge de tolérance de 10 % (source des données : données extraites de la comp-
tabilité analytique [ITAR-K] des cliniques pour l’année 2016, version 7.0 et données supplémentaires fournies par les cliniques). 

Les autres centiles, y compris la médiane (= 50e centile) 
et la moyenne (arithmétique), sont également indiqués 
sur le graphique. Comme le montre également le gra-
phique, les données sur les hôpitaux utilisées pour le 
benchmarking 2018 incluent aussi 4 hôpitaux très chers, 
qui affichent des prix de base calculés de plus de 
800 francs. 

Le calcul des prix de base n’a pas toujours été facile, 
surtout à cause de la mauvaise qualité des données ou 
du manque des données concernant les prestations (en 
particulier les jours de soins selon la réglementation 
transitoire TARPSY). Parfois, même les données sur les 
coûts n’étaient pas disponibles ou n’étaient pas présen-
tées selon les dispositions de l’ordonnance sur le calcul 
et le classement des prestations par les hôpitaux, les 
maisons de naissance et les établissements médico-
sociaux dans l’assurance-maladie (OCP; RS 832.104). 
On se réfère ici spécialement aux coûts d’utilisation des 
immobilisations. Cela avantage les hôpitaux étant donné 
que le tarif calculé est plus élevé que ce qu’il aurait dû 
être si les coûts avaient été indiqués correctement selon 
l’OCP. 

3.4 Conclusion 

Les analyses de la structure tarifaire et des prix de base 
montrent que des améliorations sont nécessaires dans 
ce domaine. Le Surveillant des prix attend des autorités 
désignées et des stakeholders une réflexion sur 
l’adéquation de la structure tarifaire, ainsi que le déve-
loppement d’une structure qui représente mieux les 
prestations hospitalières de psychiatrie et leurs coûts. 
Les attentes vis-à-vis des hôpitaux concernent une pré-
sentation des données relatives aux coûts et aux presta-
tions de bonne qualité. Seulement sur cette base, une 
définition de tarifs qui respectent les critères d’efficience 
est possible. 

4. Etablissements médico-sociaux - comparaison 
des taxes de séjour et arrêts novateurs des tri-
bunaux sur le financement des soins 

En 2018, le Surveillant des prix a réalisé, pour la pre-
mière fois, une vaste comparaison des taxes de séjour et 
d’assistance dans les EMS suisses. Cette enquête 
montre que les valeurs moyennes cantonales des taxes 
de séjour peuvent varier jusqu’à 100 CHF (87 %) par 
jour. En raison du manque de règles et de contrôles, le 
Surveillant des prix doute que tous les EMS appliquent 
les mêmes critères lors du calcul des coûts. Bien sou-
vent, même les EMS publics réalisent des bénéfices 
excessifs au moyen des taxes et utilisent illicitement ces 
derniers pour subventionner les soins déficitaires Le 
Surveillant des prix demande par conséquent aux can-
tons de mieux contrôler les taxes des EMS et de régler le 
calcul des coûts et le financement des coûts résiduels de 
manière uniforme. De plus, deux arrêts novateurs, ayant 
abouti à une adaptation de la pratique actuelle de finan-
cement des soins, ont été rendus en 2018. 

4.1 Comparaison des taxes de séjour dans les éta-
blissements médico-sociaux suisses 

En Suisse, les coûts des prestations non liées aux soins 
(assistance et hôtellerie) dans les EMS sont entièrement 
à la charge des résidents. Seuls quelques cantons fixent 
eux-mêmes les taxes (de manière en partie implicite par 
le biais des contributions maximales des prestations 
complémentaires) ou prescrivent que les taxes de séjour 
et d’assistance appliquées par les EMS publics doivent 
tout au plus permettre de couvrir les coûts. De manière 
générale, les EMS suisses sont libres de définir ces 
taxes, contrairement aux tarifs des soins qui sont régle-
mentés. Le Surveillant des prix a analysé pour la pre-
mière fois les taxes des EMS, jusqu’ici peu étudiées, et 
a établi une comparaison des prix à l’échelle nationale. 
À cet effet, il a évalué les règlements tarifaires de 1417 
EMS suisses, soit 91 % des 1552 EMS répertoriés par 
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l’Office fédéral de la statistique5, ce qui représente un 
recensement quasi complet. 

4.2 Résultats de la comparaison des taxes 

Les taxes de séjour indemnisent les coûts d’assistance 
et d’hôtellerie dans un EMS6. Il ressort du graphique 4 
de grandes disparités entre les cantons pour ce qui est 
des taxes de séjour moyennes dans une chambre indi-
viduelle standard7. Ainsi, les résidents d’EMS se voient 
facturer en moyenne 121.60 CHF par jour pour les pres-
tations d’assistance et d’hôtellerie dans le canton du 
Valais, contre 227.40 CHF dans le canton de Genève, 
ce qui représente une différence de plus de 100 CHF 
(87 %) par jour. La moyenne suisse des taxes de séjour 
dans une chambre individuelle standard se situe à 
171.04 CHF. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Graphique 4 : Taxes de séjour moyennes par canton et en Suisse 

 

 

 

 

5 Statistique des institutions médico-sociales (SOMED) 2016. 
6 Dans les EMS qui facturent séparément la taxe d’assistance, le 

Surveillant des prix a calculé les taxes de séjour en additionnant la 
taxe d’assistance et la taxe de pension moyennes. 

7 La taxe moyenne du canton du Tessin doit être relativisée, étant 
donné qu’elle représente la moyenne des taxes maximales factu-
rées par les EMS aux résidents disposant d’un revenu suffisamment 
élevé. Les résidents à revenu modeste doivent s’acquitter de taxes 
nettement plus basses (actuellement à partir de 84 CHF par jour). 
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Le graphique 5 montre que les taxes de séjour varient 
très fortement en fonction de l’EMS. Alors que dans 
l’EMS le moins cher, un résident paye 94.00 CHF par 
jour, la facture est quasiment multipliée par cinq dans 
l’EMS le plus cher et se monte à 455.00 CHF par jour. 
Abstraction faite de ces valeurs extrêmes, les taxes de 
séjour ne varient pas autant entre la plupart des EMS. 
Le 25e centile correspond à 155.54 CHF, la médiane à 
162.00 CHF et le 75e centile à 181.50 CHF par jour. Il 
existe des différences considérables dans la distribution 
des taxes de séjour à l’intérieur même d’un canton. Alors 
que les taxes appliquées par les EMS sont très simi-
laires dans certains cantons (FR, GL, GR, JU, p. ex.) 
elles varient fortement dans d’autres cantons (AG, LU, 
SG, ZH, p. ex.). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Graphique 5 : Diagramme en boîte illustrant les taxes de séjour en 
chambre individuelle, par canton et en Suisse au total 

En raison des importantes différences de prix consta-
tées, des règles insuffisantes régissant la définition des 
tarifs et du manque de contrôle des EMS par les cantons 
et les communes, le Surveillant des prix est d’avis que la 
fixation des taxes de séjour et d’assistance dans les 
EMS suisses est souvent empreinte d’un certain arbi-
traire, et que les critères utilisés pour calculer les coûts 
ne sont pas les mêmes partout. C’est d’autant plus inac-
ceptable que les résidents ne peuvent souvent pas choi-
sir l’établissement qui va les accueillir. De plus, ils ne 
savent pas si les taxes servent à financer une fourniture 
de prestations inefficace ou des coûts non couverts dans 
le domaine des soins. Vu l’importance de ce domaine en 
termes de politique sociale, le Surveillant des prix estime 
que ces pratiques abusives devraient être corrigées de 
toute urgence. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.3 Recommandations du Surveillant des prix 

Le Surveillant des prix adresse par conséquent les re-
commandations suivantes aux décideurs dans le do-
maine du financement des soins (Conseil fédéral, Office 
fédéral de la santé publique, cantons, communes) : 

1. il convient de définir, à l’échelle nationale, une 
méthode uniforme de calcul des coûts des EMS 
(une seule norme comptable) ; 

2. dans le but de veiller à une répartition correcte 
des coûts entre les différentes prestations 
(soins, assistance et hôtellerie), il y a lieu de 
prévoir une analyse du temps de travail contrai-
gnante, spécifique à un établissement et réali-
sée à intervalles réguliers ; 

3. les cantons doivent assumer leur tâche de sur-
veillance et contrôler les EMS de près lorsqu’il y 
a des raisons de penser que les taxes de séjour 
et d’assistance couvrent plus que les coûts ef-
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fectifs. Il faut remédier au plus vite à toute en-
torse à la loi, dans l’intérêt des résidents. 

Le rapport complet (en allemand) sur la comparaison 
des taxes de séjour et d’assistance dans les EMS 
suisses peut être consulté sur le site internet du Surveil-
lant des prix8. 

4.4 Arrêts en matière de financement des soins : les 
cantons sont responsables 

Selon l’art. 25a al. 5 de la loi sur l’assurance maladie 
(LAMal) les coûts des soins qui ne sont pas pris en 
charge par les assurances sociales ne peuvent être 
répercutés sur la personne assurée qu'à hauteur de 20 
pour cent au plus de la contribution maximale (Fr. 108.- 
par jour de soin ; Fr. 21.60 = 20 % de Fr. 108.-) Les can-
tons règlent le financement résiduel. La formulation floue 
de la LAMal donne aux cantons une large marge 
d’appréciation quant aux modalités de la prise en charge 
de la part cantonale. La plupart des cantons ont fixé des 
montants maximaux pour la réglementation du finance-
ment résiduel.  

Le Surveillant des prix a, depuis l’introduction en 2011 
du nouveau financement des soins, critiqué le fait 
qu’avec la définition des montants cantonaux maximaux, 
la tendance à reporter sur les pensionnaires les coûts 
des soins supérieurs à ces montants maximaux sous un 
autre titre (hôtellerie, assistance) existe. Cela enfreint la 
participation limitée des résidents aux soins fixée dans la 
loi (art. 25 a al. 5 LAMal). C’est pourquoi le Surveillant 
des prix demande depuis longtemps que le financement 
résiduel des cantons s’étende aux coûts effectifs totaux 
de tous les homes et ne s’arrête pas aux montants 
maximaux fixés.  

Dans un cas saint gallois, le Tribunal fédéral s’est ex-
primé sur la question du financement résiduel par des 
montants cantonaux maximaux (9C_446/2017). Le ju-
gement fait notamment remarquer que la raison de la 
formulation floue de l’art. 25 a Al. 5 phrase 2 LAMal 
(« les cantons règlent le financement résiduel ») ne tient 
pas dans une réserve relative au niveau de ces coûts 
résiduels, mais dans le fait que le Parlement voulait lais-
ser les cantons libres de choisir par qui et comment ces 
coûts seront couverts. On voulait par exemple laisser 
ouverte la possibilité de financement des coûts résiduels 
par les communes. Il ressort clairement et sans doute 
possible des débats parlementaires (E.7.4.3.1.) que les 
coûts résiduels doivent être entièrement pris en charge 
par les pouvoirs publics. Les cantons sont certes auto-
risés à remplir leur devoir de financement résiduel 
des coûts des soins par la détermination de mon-
tants maximaux. Cependant, si ceux-ci ne permet-
tent pas, dans des cas particuliers, de couvrir les 
coûts, ils deviennent incompatibles avec la règle 
énoncée dans la deuxième phrase de l'article 25a 
alinéa 5. En outre, les cantons ont l'obligation de 
garantir le respect des dispositions relatives à la 
présentation transparente des coûts pour la fourni-
ture de prestations aux termes de la LAMal 
(E.7.4.3.).  

8 www.monsieur-prix.admin.ch > Documentation > Publications > 
Études & analyses > 2018. 

Une application rigoureuse de cet arrêt a des consé-
quences considérables sur les coûts et nécessite de 
grandes adaptations de la pratique actuelle du finance-
ment des soins dans la plupart des cantons. Les mon-
tants maximaux en vigueur aujourd’hui sont conçus de 
manière telle qu’ils ne permettent pas de couvrir les 
coûts dans tous les cas. En principe, des valeurs 
moyennes ou de centiles sont définis comme montants 
maximaux. Il est par conséquent clair que ces montants 
ne permettent pas de couvrir l’ensemble des coûts effec-
tifs des soins de tous les établissements médico-
sociaux. Cette pratique largement établie n’est donc pas 
admissible, selon l’arrêt du Tribunal fédéral, et doit être 
modifiée.  

Le Surveillant des prix enjoint les cantons à appliquer 
cet arrêt rapidement et de manière cohérente, au profit 
des pensionnaires. Dans le cadre de leur devoir de con-
trôle, ils doivent s’assurer que les prestations soient 
fournies conformément au principe d'économicité 
défini à l’art. 32 LAMal et intervenir en cas de be-
soin. Des prescriptions tarifaires ou, comme ultima 
ratio, la radiation d’un établissement de la liste 
cantonale des homes sont, par exemple, des 
moyens de contrôle des coûts à disposition des 
cantons. 

La nécessité de tels contrôles est également soulignée 
par la décision du Conseil d’Etat du canton de Zurich du 
22 août 2018 relative aux taxes du Alterszetrum Wei-
hermatt dans la commune de Urdorf. Suite à une nou-
velle construction, les taxes d’hôtellerie et d’assistance 
ont été, en janvier 2013, considérablement augmentées 
(en moyenne 41 %). Une annonce du public a incité le 
Surveillant des prix à soumettre les taxes de l’EMS de 
Weihermatt à une analyse économique d’abus de prix. 
Cela a permis de constater que la comptabilité de l’EMS 
n’était pas conforme à l’OCP9. De plus, il s’est avéré que 
la commune d’Urdorf avait, après coup, réévalué 
l’ancien bâtiment laissé vide et inutilisé et augmenté 
ainsi les coûts d’amortissement du home sans lui crédi-
ter le bénéfice de réévaluation. Le calcul des taxes don-
nait de plus un poids bien plus que proportionnel à 
l’année 2013 qui enregistrait un taux d’occupation très 
bas et durant laquelle des coûts extraordinaires avaient 
été générés. Cela a abouti, dans les années suivantes, à 
une répartition des coûts par jour de séjour trop élevée. 
Le Surveillant des prix a donc, dans plusieurs recom-
mandations, exigé de la direction du home, de la com-
mune d’Urdorf et du conseil de district de Dietikon que 
les taxes de pension facturées par le home de Wei-
hermatt soient abaissées et que la comptabilité soit 
adaptée aux dispositions de la LAMal et de l’OCP.  

La décision précitée du Conseil d’Etat du canton de Zu-
rich, prise suite à différentes plaintes d’une pensionnaire 
du home qui se défendait depuis 2013 contre 
l’augmentation des taxes du home Weihermatt, confirme 
dans une large part, l’appréciation du Surveillant des 
prix. Ainsi, le Conseil d’Etat est, entre autres, arrivé à la 
conclusion que la comme d’Urdorf et le Conseil de dis-
trict de Dietikon ont sans raison tiré la procédure en 

9 Ordonnance sur le calcul des coûts et le classement des prestations 
par les hôpitaux, les maisons de naissance et les établissements 
médico-sociaux dans l'assurance-maladie. 

https://www.preisueberwacher.admin.ch/pue/fr/home/documentation/publications/etudes---analyses/2018.html
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longueur. De plus, il s’est avéré que l’EMS de Wei-
hermatt, dans les années 2016 et 2017, a réalisé des 
bénéfices surfaits (plus de 5 %) au détriment des pen-
sionnaires. Cela enfreint le principe de couverture des 
coûts de la loi cantonale (art. 12 al. 2 Pflegegesetz). Par 
ailleurs, les surcouvertures dans le domaine de 
l’hôtellerie des années 2013 à 2017 ont conduit à un 
subventionnement croisé illicite du domaine déficitaire 
des soins. Le Conseil d’Etat a par conséquent enjoint le 
Conseil de district de Dietikon d’obliger la Commune 
d’Urdorf à abaisser les taxes de base et d’assistance de 
l’EMS de Weihermatt en tenant compte du principe de 
couverture des coûts et des autres prescriptions juri-
diques et d’examiner annuellement pendant les 5 an-
nées à venir, le respect du principe de couverture des 
coûts et des prescriptions de l’OCP.  

Le Surveillant des prix salue la décision du Conseil 
d’Etat du canton de Zurich et demande que ses direc-
tives soient rapidement mises en place et que le surplus 
de taxes payé par les pensionnaires leur soit rapidement 
remboursé. Les nouvelles taxes devront, à l’avenir, à 
nouveau être soumises à l’examen critique du Surveil-
lant des prix. La décision met en exergue, avec le trans-
fert des coûts des soins impayés sur les pensionnaires 
via les taxes de pension et d’assistance, un problème 
général du financement des soins. C’est pourquoi le 
Surveillant des prix demande aux cantons d’exercer leur 
devoir de surveillance et de contrôler rigoureusement les 
homes si des indices d’une tel subventionnement croisé 
devaient apparaître. 

 

5. Marché de l’électricité 

En 2018, le Surveillant des prix a formulé plusieurs re-
commandations concernant les taxes et redevances 
communales. Celles-ci ont de son point de vue un carac-
tère essentiellement fiscal au moins depuis l’entrée en 
vigueur de la loi sur l’approvisionnement en électricité 
(LApEl) et leur principe doit par conséquent être réexa-
miné. Le Surveillant des prix a également continué 
d’œuvrer à l’amélioration de la réglementation du marché 
de l’électricité. Il se félicite de la révision partielle de la 
LApEl et de la libéralisation du marché pour l’ensemble 
des consommateurs, mais il aurait souhaité une meil-
leure protection tarifaire pour les clients au bénéfice de 
l’approvisionnement de base. 

5.1 Taxes de concession pour l’approvisionnement 
en électricité : l’exemple du district d’Einsiedeln 
(SZ) 

Le 25 octobre 2018, le Surveillant des prix a émis, à 
l’attention du district d’Einsiedeln, une recommandation 
relative à son projet de taxe de concession sur 
l’électricité. Il avait été consulté par ce district à propos 
du nouveau contrat de concession liant ce dernier à la 
société EKZ Einsiedeln SA, appelé à remplacer la ré-
glementation en vigueur jusque-là et à constituer la base 
légale régissant la taxe de concession. 

Dans sa recommandation, le Surveillant des prix estime 
qu’il faut renoncer, pour des considérations de principe, 
à percevoir une taxe de concession sur l’électricité pour 
l’utilisation de biens fonciers publics. De son point de 

vue, une telle taxe équivaut de fait à un impôt de con-
sommation sur l’électricité : en vertu de la LApEl, EKZ 
Einsiedeln SA peut la répercuter entièrement sur les 
consommateurs, tout en la faisant figurer à part sur la 
facture d’électricité, comme l’exige la loi. L’exploitant 
montre ainsi clairement qu’il l’encaisse exclusivement 
pour le compte du district. La taxe ne porte dès lors pas 
sur l’activité économique du gestionnaire de réseau et 
ne devrait donc pas non plus être réglementée dans le 
cadre d’un contrat de concession pour l’utilisation de 
biens fonciers publics. Le Surveillant des prix précise 
encore que, si le district tient à percevoir une redevance 
sur l’électricité pour des questions fiscales ou énergé-
tiques, il ne devrait pas la nommer « taxe de conces-
sion ». 

Le district d’Einsiedeln prévoyait de faire passer la taxe 
en vigueur de 1 ct./kWh à 0,65 ct./kWh. Il justifiait cette 
baisse par le fait de devoir ramener le niveau des rede-
vances à celui prévalant avant le 30 septembre 2015, 
date à laquelle le contrat d’approvisionnement passé 
avec EKZ en vigueur jusque-là avait été remplacé par 
une réglementation transitoire. En se fondant sur 
l’estimation des futures recettes, le Surveillant des prix 
parvient à la conclusion qu’une taxe de concession de 
0,55 ct./kWh permettrait d’atteindre plus exactement cet 
objectif. Il préconise par conséquent une réduction sup-
plémentaire de 0,1 ct./kWh de la taxe de concession, au 
cas où celle-ci serait maintenue en dépit de sa recom-
mandation principale. 

Le Surveillant des prix relève avec satisfaction que le 
contrat de concession et la redevance ont été soumis au 
vote populaire. À ses yeux, il importe que l’adaptation 
d’une taxe soit traitée comme un ajustement fiscal lors-
que celle-ci sert à alimenter le budget public général et 
que le niveau des redevances est défini politiquement et 
non de manière exogène dans un but spécifique 
(p. ex. pour financer une prestation définie ou en tant 
que critère d’attribution de ressources publiques limi-
tées). Le district a publié l’avis du Surveillant des prix 
avant le vote populaire, expliquant pourquoi il ne suivait 
pas sa recommandation. 

5.2 Taxe spécifique sur l’énergie électrique dans les 
communes du canton de Vaud 

En 2018, plusieurs communes vaudoises (Prangins, 
Ollon, Founex, Corsier-sur-Vevey) ont consulté le Sur-
veillant des prix sur des projets d’introduction d’une taxe 
spécifique sur l’énergie électrique en vue d’encourager 
les économies d’énergie et de développer les énergies 
renouvelables. Pour la Surveillance des prix, une telle 
taxe a un caractère essentiellement fiscal, les projets 
financés par cette taxe n’étant qu’en partie liés à la con-
sommation individuelle d’électricité. Cela contrevient au 
principe de causalité. En outre, la taxe étant prélevée 
sur la base du kilowattheure, elle sollicite davantage les 
gros consommateurs, ce qui constitue une discrimina-
tion. Aussi le Surveillant des prix a-t-il recommandé aux 
communes qui l’ont consulté de ne pas introduire cette 
taxe. Il appelle maintenant l’ensemble des communes 
vaudoises à renoncer à de tels projets. 
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5.3 Révision partielle de la loi sur 
l’approvisionnement en électricité 

Le Conseil fédéral a lancé la procédure de consultation 
relative au projet de révision de la loi sur 
l’approvisionnement en électricité (LApEl) le 17 octobre 
2018. Cette révision partielle apporte des adaptations à 
l’organisation du marché de l’électricité visant à terme à 
assurer la sécurité de l’approvisionnement, à accroître 
l’efficacité économique et à promouvoir l’intégration des 
énergies renouvelables au marché. Elle prévoit en parti-
culier l’ouverture complète du marché de l’électricité. Il 
s’agit également de combler les lacunes de la réglemen-
tation actuelle. Le principe de causalité, l’efficacité et la 
transparence dans la régulation du réseau doivent être 
optimisés, et certains rôles et responsabilités clarifiés. 

Le Surveillant des prix approuve la révision de la loi. 
Compte tenu de l’urgence de régler quelques questions, 
il comprend que certaines modifications de plus grande 
ampleur aient été reportées à une deuxième étape. 
C’est notamment le cas de l’introduction d’une régle-
mentation incitative destinée aux réseaux électriques, 
dont l’aménagement technique doit encore être étudié 
dans le détail avant d’être mis en œuvre. Le Surveillant 
des prix est convaincu que les mesures incitatives sont 
indispensables à une gestion efficiente des réseaux. 
Dans ce contexte, il se félicite de la création, dans le 
cadre de la première étape de la révision de la loi, d’une 
base légale pour la régulation Sunshine. Celle-ci précise 
les modalités de la saisie, de l’utilisation et de la publica-
tion d’indicateurs de comparaison par la Commission 
fédérale de l’électricité (ElCom). Il s’agit d’améliorer la 
transparence et de comparer non seulement les prix 
mais aussi la qualité des prestations des exploitants, 
tout en tenant compte des particularités des zones de 
desserte. 

La pièce maîtresse de l’actuelle révision partielle est la 
libéralisation du marché de l’électricité pour l’ensemble 
des clients finaux. Autorité par essence attachée à la 
concurrence, la Surveillance des prix ne peut que sous-
crire à ce projet. Elle est toutefois d’avis que la base 
légale doit être aménagée de manière à ce que les petits 
consommateurs finaux ne soient pas pénalisés et puis-
sent eux aussi tirer parti des avantages en matière de 
prix liés à l’ouverture du marché. L’approvisionnement 
de base joue à cet égard un rôle prépondérant. 

La réglementation de l’approvisionnement de base est 
importante, dans la mesure où, pour les ménages, le 
courant effectivement consommé ne représente qu’un 
tiers environ de la facture d’électricité. En optant pour un 
fournisseur meilleur marché, la plupart ne pourront donc 
économiser que quelques francs par année. Côté four-
nisseurs, cette clientèle pourrait aussi se révéler relati-
vement inintéressante, les recettes supplémentaires 
nettes escomptées pour chaque nouveau client étant 
contrebalancées par des coûts d’acquisition et 
d’administration. Comparés aux bénéfices, les inconvé-
nients d’un changement sont relativement élevés, aussi 
bien pour les fournisseurs que pour les consommateurs. 
Il ne s’agit pas là de conditions idéales pour renforcer la 
concurrence en matière de prix. Dans ce contexte, il 
paraît judicieux que les règles s’appliquant à 
l’approvisionnement de base garantissent également 

des tarifs adéquats aux clients qui ne changent pas de 
fournisseur. 

La protection tarifaire prévue par le projet de loi pour les 
clients bénéficiant de l’approvisionnement de base ne 
convainc toutefois pas. Tout d’abord, les fournisseurs ne 
sont tenus de fournir une part minimale d’énergies re-
nouvelables d’origine suisse que dans le cas de 
l’approvisionnement de base. Or si des quotas sont pré-
vus pour protéger la production électrique indigène, 
ceux-ci doivent s’appliquer à tous les types de clientèle. 
Sans compter que la liberté d’organisation des exploi-
tants de réseaux est limitée inutilement. On peut par 
ailleurs s’attendre à ce que l’art. 6, al. 3, du projet de loi 
se révèle difficile à appliquer. Aux termes du projet, les 
tarifs d’électricité de l’approvisionnement de base sont 
considérés comme adéquats s’ils se situent dans la 
fourchette des prix du marché de produits électriques 
comparables durant l’année concernée (prix comparatifs 
du marché). Cette réglementation est rédigée de ma-
nière très ouverte et offre une importante marge 
d’interprétation. D’un point de vue méthodologique, trois 
problèmes se posent. Premièrement, les tarifs de 
l’approvisionnement de base doivent être fixés à 
l’avance pour une année, alors que la moyenne des prix 
du marché ne peut être établie qu’au terme de celle-ci. 
Les fournisseurs doivent donc estimer ce prix moyen. 
S’ils se trompent, ils enfreignent la loi. Deuxièmement, 
en publiant leurs tarifs d’approvisionnement de base, les 
entreprises font connaître leurs prévisions relatives à 
l’évolution des prix comparatifs du marché, ce qui favo-
rise des comportements parallèles anticoncurrentiels. 
Troisièmement, les tarifs de l’approvisionnement de 
base appliqués par les gestionnaires de réseau influen-
cent les prix comparatifs du marché. Étant donné que 
les exploitants prennent part aux deux marchés, des 
considérations stratégiques sont susceptibles de jouer 
un rôle important dans l’établissement des tarifs. De 
plus, la norme prévue génère une grande insécurité 
juridique. Par précaution, le Conseil fédéral précise ce 
qui suit dans son rapport explicatif sur le projet mis en 
consultation : « Lors de ses examens ex post de 
l’adéquation des tarifs, l’ElCom doit donc opérer avec 
certaines marges de tolérance ou facteurs 
d’adaptation. ». Pour les fournisseurs, le risque de de-
voir corriger des prix excessifs pour l’approvisionnement 
de base est donc considérablement réduit. Les clients 
sous le régime de l’approvisionnement de base, par 
contre, voient s’élever le risque de devoir payer systé-
matiquement plus que ce qui est adéquat pour 
l’électricité. Pour toutes ces raisons, il est indiqué de 
revoir la réglementation prévue concernant les prix de 
l’approvisionnement de base. Le Surveillant des prix 
propose d’utiliser le marché international de l’électricité 
comme référence pour les prix comparatifs du marché et 
de ne pas imposer un mix d’électricité spécifique pour 
l’approvisionnement de base. À défaut, il prévient que la 
réglementation de l’approvisionnement de base ne per-
mettra pas de garantir des prix adéquats. 
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5.4 Révision nécessaire des rémunérations pour 
l’utilisation du réseau 

Une révision de la réglementation des rémunérations 
pour l’utilisation du réseau continue de s’imposer. En 
effet, les réseaux électriques resteront des monopoles, 
et les règles de calcul de ces rémunérations n’ont pas 
été adaptées. La loi permet d’inclure dans la détermina-
tion du tarif des coûts comptables supérieurs aux coûts 
réels des gestionnaires de réseau. Ceux-ci peuvent dès 
lors réaliser des profits élevés sans rapport avec le 
risque encouru. Cette situation est imputable à plusieurs 
facteurs. 

La réglementation orientée sur les coûts (cost plus) ré-
duit considérablement le risque pour les fournisseurs. 
Grâce aux rémunérations pour l’utilisation du réseau, 
ceux-ci peuvent couvrir leurs coûts d’exploitation et de 
capital indépendamment de la demande. Si, par 
exemple, la consommation d’électricité diminue en rai-
son d’une conjoncture défavorable, ils peuvent augmen-
ter leurs tarifs de manière à pouvoir continuer de couvrir 
les coûts du réseau. Des entreprises en situation de 
concurrence devraient à l’inverse réagir à une baisse de 
la demande par une réduction de prix destinée à inciter 
leurs clients à consommer. Les investissements dans les 
réseaux sont par ailleurs pris directement en compte 
dans le calcul des rémunérations pour l’utilisation du 
réseau. Lorsqu’un exploitant investit, il peut faire valoir 
des charges d’amortissement et d’intérêts accrues, 
même si l’investissement ne se traduit pas (ou plus tard) 
par une hausse des ventes. Là encore, une société en 
situation de concurrence n’a pas cette possibilité. Ce 
procédé permet aux gestionnaires de réseau de réper-
cuter une grande partie du risque d’entreprise sur leurs 
clients, ce qui n’a pas été pris en compte dans le calcul 
du montant maximal de recettes autorisé pour les ré-
seaux électriques (rendement des fonds propres) par la 
réglementation actuelle. 

Les coûts de capital (intérêts et amortissement) pour les 
réseaux électriques sont des coûts calculés qui peuvent 
aussi être largement supérieurs aux coûts réels du fait 
de l’évaluation des réseaux. Deux cas de figure peuvent 
conduire à une surévaluation des réseaux. 

Premièrement, la LApEl part du principe que les inves-
tissements sont amortis de manière linéaire. Si les in-
vestissements étaient amortis de manière dégressive ou 
financés via les coûts d’exploitation, comme c’était par-
fois le cas avant l’entrée en vigueur de la LApEl, 
l’évaluation des réseaux à l’aune de la LApEl entraîne 
une surestimation des coûts calculés. C’est l’une des 
raisons pour lesquelles les prix de l’électricité ont forte-
ment augmenté lors de l’entrée en vigueur de la LApEl10. 

Deuxièmement, une estimation du montant des investis-
sements (évaluation synthétique) est admise si ce mon-
tant ne peut plus être déterminé à partir des livres du 
fournisseur (valeur d’acquisition). Il n’est guère surpre-
nant que les valeurs d’investissement soient élevées, 
lorsqu’elles sont estimées par les fournisseurs en sui-
vant les recommandations de la branche. Dans certains 

10 Cf. Surveillance des prix, Évolution des prix de l’électricité en Suisse 
entre 2004 et 2009 : enquête de la Surveillance des prix, rapport fi-
nal, septembre 2010, p. 25 s. 

cas, l’ElCom a pu prendre des mesures correctives, 
mais c’est à elle qu’incombe la charge de la preuve. Si 
elle ne parvient pas à démontrer que l’estimation du 
fournisseur est fausse, celle-ci s’applique tout de même. 
Le risque qu’un fournisseur surévalue le niveau de ses 
investissements parce qu’il ne peut pas le justifier au 
moyen de décomptes de construction ou de pièces 
comptables est supporté par le consommateur. 

Indépendamment de ces facteurs favorables aux four-
nisseurs, les réseaux électriques permettent déjà une 
rémunération généreuse du capital calculé11. Le taux de 
rentabilité du capital défini par le Conseil fédéral reste 
très excessif. Il se fonde sur le niveau des taux d’intérêt 
en vigueur avant la crise financière de 2008. Lors de la 
dernière révision de l’annexe de l’ordonnance sur 
l’approvisionnement en électricité (OApEl), le Conseil 
fédéral a refusé d’adapter aux conditions du moment le 
rendement des fonds propres admissible sur les réseaux 
électriques à partir du 1er janvier 201712. Cette seule 
mesure aurait permis une économie de l’ordre d’au 
moins 200 millions de francs par année pour les con-
sommateurs. 

Ces facteurs entraînent des rémunérations exagérées 
pour l’utilisation du réseau et, partant, des rendements 
élevés pour les gestionnaires de réseau. Le Conseil 
fédéral et le Parlement sont dès lors invités à réviser en 
profondeur la LApEl et l’OApEl, notamment pour ce qui 
est du calcul des tarifs du réseau. Les éventuels effets 
positifs sur les prix de l’ouverture du marché pour les 
ménages et les clients commerciaux sont une bien faible 
consolation si les exploitants peuvent continuer d’exiger 
des rémunérations excessives pour l’utilisation du ré-
seau. 

 

6. Les prix du gaz 

En 2018, la Surveillance des prix a poursuivi 
l’actualisation de son site internet comparant les prix du 
gaz des distributeurs suisses. Elle a par ailleurs conclu 
un règlement amiable avec le groupe e Celsius et con-
trôlé l’application du règlement amiable conclu avec les 
exploitants des réseaux à haute pression en 2014 au 
sujet du calcul des rétributions de l’acheminement. 

6.1 Evolution des prix 

Depuis plusieurs années, la Surveillance des prix relève 
les tarifs du gaz de l’ensemble des distributeurs suisses 
(cf. www.monsieur-prix.admin.ch) et publie sur un site 
internet les prix moyens pour neuf catégories de clients 
standardisées. Cette publication, régulièrement actuali-
sée sur la base des informations des entreprises, crée la 
transparence sur le marché suisse du gaz en permettant 
de comparer les prix des différents fournisseurs de gaz 
de Suisse. Les relevés effectués sur plusieurs années 
permettent également d’observer l’évolution des prix. 
Ainsi, comme le montre le graphique ci-dessous, la 
hausse des prix observée entre 2012 et 2014 a été sui-
vie d’une période de baisse (2014 et 2017). Début 2018, 
la tendance s’est à nouveau inversée.  

11 Cf. Rapport annuel du Surveillant des prix (DPC 2012/5, p. 947 ss.). 
12 https://blog.preisueberwacher.ch/?tag=strom (en allemand seule-

ment). 

https://blog.preisueberwacher.ch/?tag=strom
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Graphique 6 : Type II 20'000 kWh/an, chauffage/eau chaude, 12 kW (maison familiale) 
Type III 50'000 kWh/an, chauffage/eau chaude, 29 kW (maisons jumelées ou petit immeuble locatif) 
Type IV 100'000 kWh/an, chauffage/eau chaude, 55 kW (immeuble locatif) 
Type V 500'000 kWh/an, chauffage/eau chaude, 270 kW (grande construction) 
Type VI 500'000 kWh/an, 350 kW (heures d'utilisation: env. 1'600), interruptible 
Type VII 1’163'000 kWh/an, 725 kW (heures d'utilisation: env. 2’000), interruptible 

6.2 Analyses de cas 

6.2.1 Groupe e Celsius 

Alerté par des annonces de consommateurs mécon-
tents, le Surveillant des prix a analysé les tarifs du gaz 
du Groupe e Celsius SA et conclu, début avril 2018, un 
règlement amiable avec cette société. Ce règlement 
amiable dont la validité est de cinq ans, prévoit à terme, 
une baisse de 1,1 million de francs des coûts imputables 
aux tarifs et limite les possibilités d’augmentation des 
tarifs durant les cinq ans à venir. Le règlement amiable 
est entré en vigueur le premier octobre 2018. Il est pu-
blié en annexe à ce rapport. 

6.2.2 Holdigaz SA 

Le règlement amiable conclu avec Holdigaz SA en 2017 
arrivera à échéance fin mars 2019. Les discussions rela-
tives aux divergences qui demeuraient au sujet de la 
méthode de calcul de la rémunération adéquate du capi-
tal sont encore en cours. 

6.3 Monitoring du règlement amiable avec les exploi-
tants des réseaux à haute pression 

En 2013 et 2014, le Surveillant des prix était arrivé, lors 
d’une analyse des rétributions de l’acheminement du 
gaz sur les réseaux régionaux et interrégionaux factu-
rées par les entreprises Swissgas, Gaznat, Erdgas Zen-
tralschweiz, Gasverbundmittelland et Erdgas Ostschweiz 
à la conclusion que ces prix étaient abusivement élevés 
au sens de la loi sur la surveillance des prix. Ce constat 
découlait avant tout de l’utilisation des valeurs de renou-
vellement pour calculer la charge d’intérêt et 
d’amortissement en lieu et place des valeurs historiques 

d’acquisition. Suite à d’intenses discussions avec les 
entreprises concernées, un règlement amiable avait été 
conclu en octobre 2014. Ce règlement prévoyait notam-
ment le passage aux valeurs historiques d’acquisition 
pour le calcul des rétributions de l’acheminement. Les 
exploitants des réseaux concernés avaient souhaité que 
le manque à gagner engendré par le changement de 
méthode et leur situation historique spécifique soient pris 
en considération par la création d’une réserve dont 
l’utilisation restait liée à des investissements futurs. 

Chaque année, la Surveillance des prix reçoit et contrôle 
que le calcul des nouvelles rétributions de 
l’acheminement s’effectue conformément au règlement 
amiable. Dans le cadre de ce monitoring, elle a souhaité, 
en octobre 2018 soit 4 ans après la signature du règle-
ment amiable, connaître l’état de ces réserves et 
l’utilisation qui en a été faite. Elle s’est donc adressée à 
nouveau aux entreprises concernées et leur a demandé 
les informations nécessaires. Les résultats de cette ana-
lyse seront publiés séparément. 
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7. Télécommunication et média 

Dans le domaine des télécommunications, le Parlement 
a refusé, en 2018, le projet du Conseil fédéral, soutenu 
par le Surveillant des prix, de prévoir la possibilité de 
réglementer l’accès au raccordement au réseau en fibres 
optiques. Cette décision aura des incidences sur la con-
currence sur le marché des services de télécommunica-
tions, que le Surveillant des prix analysera sous l’angle 
de la loi sur la surveillance des prix. En 2018, le Surveil-
lant des prix a mené des négociations avec Swisscom au 
sujet des prix des appels du réseau fixe vers les réseaux 
mobiles. Pour finir, des clarifications juridiques sont en-
core nécessaires dans le domaine de la diffusion du 
sport sur les plateformes de télévision payantes. La ré-
glementation devrait viser à garantir une diffusion des 
événements sportifs importants sur toutes les plate-
formes de télévision. 

7.1 Révision de la loi sur les télécommunications 
(LTC) : affaiblissement de la concurrence entre 
les services de télécommunications 

La régulation de l’accès au raccordement d’abonné de 
Swisscom pour les fournisseurs alternatifs est limitée 
dans la loi au réseau composé de fils en cuivre, au con-
traire de l’accès technologiquement neutre prévu dans 
l’Union européenne. La paire de fils de cuivre dans le 
raccordement d’abonné étant remplacée par la fibre 
optique, le Conseil fédéral a proposé d’adapter la LTC à 
cette évolution et d’introduire des règles d’accès au ré-
seau composé de fibre optique (voir son message sur la 
révision partielle de la LTC du 6 septembre 2017). Le 
Conseil national a décidé le 27 septembre dernier de 
biffer ces nouvelles règles. Les députés craignent pour 
les investissements nécessaires à l'expansion du ré-
seau, ainsi que pour la qualité de l'offre.  

Le Surveillant des prix regrette cette décision, qui va 
ralentir la concurrence sur le marché des services de 
télécommunications et qui aura des conséquences sur 
les prix. Les fournisseurs alternatifs se retrouvent en 
effet contraints de négocier des prix d’accès au raccor-
dement avec Swisscom, en position de force vu son 
statut d’ancien monopoleur. Pour rappel, le prix d’accès 
au raccordement d’abonné demandé par Swisscom 
avant l’ouverture du dernier kilomètre avait diminué de 
près de la moitié lors de sa première fixation par la 
Commission fédérale de la communication en 2008. Le 
Surveillant des prix est d’avis que la protection des in-
vestissements dans les régions décentrées aurait dû 
passer par une refonte du service universel et non par la 
réglementation de l’accès.  

Le Conseil national s’est montré également frileux dans 
la régulation des frais d’itinérance (roaming). Son projet 
prévoit certes des mesures pour lutter contre les prix 
surélevés du roaming, ce qui est à saluer. Cependant, 
ces mesures ne seront pas appliquées avant longtemps. 
Alors que les suppléments de roaming ont été suppri-
més pour les citoyens européens dans l’Union euro-
péenne depuis le 15 juin 2017, les Suisses qui voyagent 
à l’étranger devront encore pendant un bon moment 
continuer à vérifier leurs tarifs avant de partir, se rensei-
gner sur les options et également faire attention à leur 
consommation. Le Surveillant des prix est d’avis qu’il 

faut plafonner dès à présent les marges du roaming ou 
même plafonner les prix au détail, au besoin unilatéra-
lement. 

7.2 Swisscom: Coûteux appels du réseau fixe aux 
réseaux mobiles 

Le raccordement téléphonique fixe de base est toujours 
apprécié et couvre encore d’importants besoins, malgré 
l’attrait grandissant pour les offres groupées Internet, 
télévision et téléphonie. Dans de nombreux cas, du point 
de vue de l'utilisateur, le mobile n'est pas encore une 
véritable alternative. Le regroupement de produits n’est 
en outre pas apprécié auprès de tous les consomma-
teurs, car il accroît leur dépendance vis-à-vis du fournis-
seur. 

En tant que concessionnaire du service universel, 
Swisscom doit offrir sur tout le territoire un raccordement 
téléphonique distinct au prix maximum de CHF 23.45 
(hors TVA) par mois, conformément à l'ordonnance sur 
les services de télécommunication (OST). Un prix pla-
fond de 7.5 centimes (hors TVA) par minute s'applique 
aux appels vers le réseau fixe. Bien que les appels vers 
les réseaux mobiles soient aujourd'hui souvent difficiles 
à éviter, tant au niveau privé que commercial, le Conseil 
fédéral a renoncé, lors de la réattribution du service uni-
versel au 1er janvier 2018, à fixer un prix maximum de 
14 centimes par minute (hors TVA) pour les appels vers 
les réseaux mobiles. Sur ce point, il n’a pas suivi la re-
commandation du Surveillant des prix du 2 février 2016. 

Une enquête effectuée par le Surveillant des prix en 
2017 et 2018 a révélé que le prix à la minute exigé par 
Swisscom pour les appels du réseau fixe vers les ré-
seaux mobiles est très élevé, comparé au prix régulé 
pour les appels vers les réseaux fixes. La protection des 
prix pour les clients du service universel est selon le 
Surveillant des prix incomplète. Par conséquent, il est 
intervenu auprès de Swisscom et a demandé un ajuste-
ment des prix. 

Dans le cadre des négociations avec le Surveillant des 
prix, Swisscom a refusé une fixation des prix des appels 
au-delà de l’ordonnance du Conseil fédéral. Elle a toute-
fois proposé une solution en option, disponible dès le 25 
juin 2018, pour les clients fixes qui appellent souvent sur 
les réseaux mobiles. En contractant l'option à CHF 9 par 
mois, les abonnés du service universel de Swisscom 
peuvent effectuer des appels illimités vers les réseaux 
mobiles. De cette façon, les coûts mensuels restent 
limités et mieux calculables. Le Surveillant des prix a 
accepté ce compromis pour le moment et se réserve le 
droit de revenir sur ce sujet, dans tous les cas lors des 
discussions sur la révision du service universel. 

7.3 Retransmissions du sport à la télévision 

Le Surveillant des prix a reçu de nombreuses contesta-
tions en 2018 au sujet des retransmissions de sport à la 
télévision. Les plaintes concernaient entre autres les 
différences dans les offres sportives entre plateformes de 
télévision (UPC, Swisscom ou Sunrise par ex.), ainsi que 
la hausse des prix effectuée en 2018 par Teleclub (qui 
appartient au groupe Swisscom) pour des «Teleclub 
Sport Event» (événements sportifs accessibles à la de-
mande).  
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Le Surveillant des prix comprend les inquiétudes des 
consommateurs. Lorsque les exploitants d’infrastructure 
comme UPC et Swisscom sont également actifs sur des 
services comme le contenu audiovisuel, leur pouvoir de 
marché peut s’étendre. Une diffusion d’événements spor-
tifs importants sur une seule infrastructure causerait non 
seulement des inquiétudes auprès des téléspectateurs 
intéressés, mais également auprès des petits fournis-
seurs qui se verraient éjecter du marché, ce qui diminue-
rait la concurrence entre exploitants d’infrastructures.  

Les pouvoirs publics doivent s’assurer que d’importants 
événements sportifs soient diffusés en direct sur plu-
sieurs infrastructures. Ceci est atteint jusqu’à un certain 
degré grâce au mandat de prestations de la télévision 
publique SRG SSR. Des événements sportifs significatifs 
sont ainsi diffusés par la SRG SSR et financés en partie 
par les redevances. Swisscom, UPC et les autres exploi-
tants de réseau sont obligés de diffuser les programmes 
de la SRG SSR, ce qui garantit une diffusion sur 
l’ensemble du territoire.  

De nombreux événements sportifs sont néanmoins uni-
quement distribués sur les plateformes de télévision pri-
vées payantes (via Pay-TV), qui ne sont soumises à 
aucun devoir légal de diffusion. Dans ce domaine, la 
Commission de la concurrence (COMCO) doit assurer 
l’existence de conditions propres à une concurrence 
équitable. En avril 2013 déjà, elle a ouvert une enquête 
dans le domaine de la retransmission des événements 
sportifs sur les plateformes de télévision privées 
payantes. Dans sa décision du 9 mai 2016, elle a conclu 
qu’avec ses filiales CT Cinetrade et Teleclub, le groupe 
Swisscom occupait une position dominante en particulier 
dans le domaine de la diffusion en direct par Pay-TV de 
matchs du championnat suisse de football et de hockey 
sur glace. Swisscom a selon elle abusé de cette position 
par rapport aux exploitants concurrents de plateformes 
de télévision afin d’entraver la concurrence dans ce do-
maine. C’est ainsi que Swisscom a refusé toute offre à 
certains concurrents pour la diffusion sportive en direct 
sur leurs plateformes, ou n’a octroyé qu’un accès réduit 
aux contenus sportifs. De plus et à l’inverse de 
Swisscom, les concurrents ne pouvaient proposer des 
contenus sportifs à leurs clients que sous forme liée au 
bouquet de base de Teleclub. La COMCO a sanctionné 
Swisscom avec une amende de CHF 71'818'517. La 
décision de la COMCO est encore pendante au tribunal 
administratif fédéral et n’est donc pas définitive.  

Au mois de mai 2017, la COMCO a également ouvert 
une enquête à l’encontre d’UPC suite à des soupçons 
d’abus de position dominante dans le domaine de la 
diffusion du hockey sur glace via Pay-TV. L’enquête, 
toujours en cours en 2018, porte principalement sur la 
question de savoir si UPC a privé indûment les plate-
formes de télévision concurrentes de la diffusion du 
hockey sur glace, en particulier celles qui ne diffusent 
pas via le réseau câblé.  

Dans le marché audiovisuel, le Surveillant des prix con-
centre son activité en premier lieu sur les entreprises qui 
reçoivent une partie de la redevance radio et télévision, 
telles que la SRG SSR. D’ailleurs, le projet de nouvelle 
loi sur les médias électroniques mis en consultation le 20 
juin 2018 par le Conseil fédéral confirme la compétence 

du Surveillant des prix sur le financement des offres rele-
vant du service public. La surveillance des prix suit éga-
lement avec intérêt les développements des enquêtes de 
la COMCO et leurs effets sur la diffusion du sport à la 
télévision. Si la décision de la COMCO sur Swisscom 
devait être confirmée par le tribunal administratif fédéral, 
elle pourra examiner son application par Teleclub et les 
effets sur les autres fournisseurs de contenus sportifs 
pour empêcher un abus de prix selon la loi sur la surveil-
lance des prix. 

En attendant la fin des procédures d’enquêtes de la 
COMCO, l’observation du marché de la surveillance des 
prix montre déjà une évolution. Swisscom a lancé en été 
2018 un paquet «Teleclub Sport» qui peut être acquis 
séparément, c’est-à-dire sans être contracté avec un 
autre bouquet de base proposé sur Teleclub. De plus, 
les clients de Sunrise TV peuvent, depuis décembre 
2017, également visionner les «Teleclub Sport Events». 

 

8. CFF et transports publics 

À l’issue de longues négociations, le Surveillant des prix 
et les CFF sont convenus pour l’année 2018 d’un train de 
mesures comportant des réductions de prix et des avan-
tages substantiels pouvant s’élever à 80 millions de 
francs au total. La branche des transports publics a en 
outre diminué de 1 % les prix des billets dans le service 
direct et répond ainsi à la demande du Surveillant des 
prix de répercuter la baisse du taux de TVA. Les com-
munautés tarifaires, toutefois, n’ont guère fait profiter leur 
clientèle de l’adaptation de la TVA, et, partant, de la 
baisse des coûts. 

8.1 Offensive sur les prix des CFF sous forme de 
billets dégriffés et de bons pour les détenteurs 
de l’AG 

La tâche du Surveillant des prix consiste à veiller à 
l’équilibre entre les prix et les bénéfices, en particulier 
dans le trafic longues distances. Le règlement amiable 
et les deux accords additionnels arrivant à échéance, le 
Surveillant des prix s’est entretenu à plusieurs reprises 
avec les CFF depuis l’été 2017. Ces derniers ont annon-
cé, après de longues négociations, la mise en œuvre 
d’un train de mesures comportant des réductions de prix 
substantielles et des avantages d’un montant allant 
jusqu’à 80 millions de francs.  

En 2018, les CFF ont augmenté le contingent de billets 
dégriffés. Ils ont en outre offert à leurs clients les plus 
fidèles, à savoir les détenteurs d’un abonnement général 
(AG), des avantages d’une valeur totale de 120 francs, 
comprenant des bons pour le transport des bagages, les 
consommations dans les trains (Elvetino), le surclasse-
ment (pour les AG de 2e classe) ainsi que des rabais sur 
les voyages internationaux en train. Au grand dam des 
clients et du Surveillant des prix, les bons pour des 
voyages à l’étranger ne pouvaient cependant être 
échangés qu’au guichet, impliquant par la force des 
choses le paiement d’un montant forfaitaire. À la suite 
d’une intervention du Surveillant des prix, les CFF ont 
renoncé depuis mi-septembre 2018 à la taxe de réserva-
tion de 10 francs s’appliquant au transport international 
des voyageurs. 
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8.2 Répercussion de la baisse de la TVA 

Le 1er janvier 2018, le taux normal de TVA est passé de 
8 % à 7,7 %. La TVA étant comprise dans les tarifs des 
transports publics, le Surveillant des prix s’est engagé 
pour que les prestataires du secteur fassent profiter leur 
clientèle de la baisse des coûts qui en résulte et bais-
sent leurs tarifs. Malgré la résistance initiale des interlo-
cuteurs de la branche, le Surveillant des prix a pu 
s’entendre avec ch-direct sur une réduction annuelle du 
tarif normal (T600) de 9 millions de francs au total, soit 
une somme équivalente à celle économisée dans le 
sillage de la baisse du taux de TVA dans le service di-
rect des voyageurs. 

L’adaptation des prix n’ayant pu prendre effet qu’à partir 
du 1er juin 2018 pour des raisons techniques, diverses 
mesures de compensation ont été prises. Tout d’abord, 
l’émolument de 10 francs pour le dépôt de l’AG n’est 
plus perçu entre mars 2018 et février 2019. Le dépôt de 
l’AG permet d’économiser jusqu’à un peu plus de 8 % de 
son prix d’achat. Fait réjouissant : cette possibilité de 
faire des économies a été utilisée plus souvent à la suite 
de cette mesure. Un bon de 30 francs a été en outre 
envoyé à tous les enfants enregistrés dans le système 
comme titulaires, à la fin de l’année 2016, d’une carte 
Petits-enfants. Enfin, les CFF ont augmenté jusqu’au 
milieu de 2018 le contingent de cartes journalières dé-
griffées dans le niveau de rabais supérieur (29 francs 
par jour) pour les titulaires d’un abonnement demi-tarif 
en 2e classe. 

Au printemps 2018, le Surveillant des prix a écrit à 
toutes les communautés tarifaires pour savoir sous 
quelle forme elles avaient répercuté la baisse de la TVA. 
Les réponses des communautés tarifaires ont été, pour 
la plupart, négatives : rares étaient celles d’entre elles 
qui avaient effectué ou prévu une baisse de prix à la 
suite de la réduction du taux de TVA. Le fait que des 
prestataires, du service public qui plus est, n’appliquent 
pas sans attendre et de manière transparente une 
baisse d’impôt décidée par le peuple est incompréhen-
sible et dénote un manque de clairvoyance. Il faut ce-
pendant souligner la décision de la communauté tarifaire 
de Zurich (ZVV) qui, en supprimant le supplément pour 
les courses en bateaux (Schiffsfünfliber), a rétrocédé à 
ses clients la totalité de la baisse de l’impôt. 

8.3 Consultation sur l’approche globale de l’octroi de 
la concession de trafic grandes lignes dès 2019 

Le 12 juin 2018, l’Office fédéral des transports (OFT) a 
rendu sa décision de concession relative à l’exploitation, 
dès fin 2019, du trafic grandes lignes (TGL) ferroviaire, 
réseau dont les CFF étaient jusqu’alors les seuls exploi-
tants. Il a décidé d’octroyer une concession pour deux 
lignes Interregio à BLS.  

Le Surveillant des prix a recommandé dans une prise de 
position de ne pas augmenter la contribution de couver-
ture (composante liée au chiffre d’affaires dans le prix du 
sillon) et d’accorder les subventions en fonction du gain 
effectif d’efficacité et du potentiel de baisse des prix qui 
en découle. L’OFT n’a suivi ces recommandations dans 
le réoctroi de la concession que dans la mesure où il a 
décidé de ne pas relever la contribution de couverture 

autant qu’annoncé dans la documentation communiquée 
dans le cadre de la consultation. 

8.4 Offres jeunes 

La diminution à 100 francs du prix des abonnements 
demi-tarif pour les jeunes jusqu’à 25 ans dès le prin-
temps 2019 est une bonne chose en matière d’offres 
jeunes. En 2018, les CFF ont toutefois aussi annoncé la 
suppression de l’abonnement Voie 7, qui se verra rem-
placé par un abonnement nommé Seven25. Le Surveil-
lant des prix émet de sérieuses réserves quant à 
l’opportunité de retirer du marché des produits existants 
pour leur substituer des produits plus chers qui ne cor-
respondent vraisemblablement pas aux besoins de la 
majorité de la clientèle, en l’occurrence les jeunes. Il a 
entamé une discussion à ce sujet avec la branche des 
transports publics, qui a cependant rejeté toutes ses 
demandes et ses propositions de compromis. Dans le 
cas de la suppression ou de l’adaptation d’un rabais, 
une intervention formelle du Surveillant des prix est ra-
rement concluante, car il n’est généralement pas pos-
sible d’invoquer un abus de prix. Il n’en reste pas moins 
justifié de considérer les recettes supplémentaires géné-
rées par une telle mesure dans l’optique plus générale 
du bénéfice équitable. 

8.5 Perspectives 

L’étape d’aménagement ferroviaire 2035 du programme 
de développement stratégique de l’infrastructure ferro-
viaire (PRODES) a été soumise au Parlement pour 
examen. Selon le message du Conseil fédéral, le trafic 
longues distances engendrera davantage de coûts, tout 
comme le trafic régional, pour lequel il prévoit environ 
60 millions de francs supplémentaires d’indemnités des-
tinés à l’aménagement de l’offre. Toujours selon le mes-
sage, une plus grande participation des usagers au fi-
nancement n’est pas à exclure ; dans la période allant 
de 2025 à 2035, il faudrait augmenter les tarifs de 3 à 
5 % au total. 

Le Surveillant des prix poursuit ses efforts pour qu’il soit 
dûment tenu compte de l’importance de transports pu-
blics compétitifs face au trafic individuel motorisé. 
Comme le révèle une étude de 201813 fondée sur une 
enquête auprès du grand public, d’une part, et de lea-
ders d’opinion, d’autre part, au sujet de la mobilité, cette 
compétitivité n’est pas assurée. Les réponses à la ques-
tion portant sur le rapport qualité-prix de l’offre des 
transports publics montrent clairement qu’il y a un cli-
vage d’opinion en la matière. En effet, 37 % des repré-
sentants de la population considèrent que le rapport 
qualité-prix des CFF est mauvais, et 37 % l’estiment 
juste suffisant. Autrement dit, environ trois quarts des 
répondants au sein de la population jugent mauvais ou 
juste suffisant le rapport qualité-prix des prestations des 
CFF. Les deux tiers des leaders d’opinion, quant à eux, 
jugent ce rapport qualité-prix bon, voire excellent. 
L’exigence faite aux transports publics d’améliorer sans 
cesse leur offre (création de nouvelles lignes, réduction 
des temps de parcours, extension du rayon de validité 

13 Institut de recherches économiques et sociales M.I.S Trend, SO-
PHIA 2018 : la mobilité, étude, Berne et Lausanne, 2018, p. 17. Dis-
ponible sur : 
https://www.mistrend.ch/articles/SOPHIA_2018_LaMobilité.pdf. 

https://www.mistrend.ch/articles/SOPHIA_2018_LaMobilité.pdf
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des billets) a manifestement son prix. Le clivage 
d’opinion entre les utilisateurs et les leaders d’opinion 
doit être interprété comme un avertissement clair, à sa-
voir qu’il faut repenser la stratégie suivie jusqu’ici à la 
lumière de la question suivante : comment pouvons-
nous concilier l’augmentation de la demande, un phé-
nomène très positif en soi, avec une meilleure exploita-
tion et une baisse des tarifs ? 

 

9. Usines d’incinération des ordures ménagères et 
chauffage à distance 

La Suisse compte actuellement 30 usines d’incinération 
des ordures ménagères (UIOM) en exploitation. 
L’incinération des déchets génère d’importantes quanti-
tés de chaleur, qui sont utilisées pour produire de 
l’électricité ou pour alimenter le réseau de chaleur à dis-
tance. Une UIOM est ainsi une entreprise à deux pro-
duits avec deux secteurs d’activité, à savoir l’élimination 
des déchets et la production d’énergie. Tant dans le sec-
teur de l’élimination des déchets que dans celui de la 
production d’énergie, ces entreprises disposent d’une 
situation de monopole à l’égard de certains clients, mais 
doivent aussi rester compétitives pour intéresser d’autres 
clients. Cette situation soulève des questions concernant 
le (pré)financement des installations, la ventilation des 
coûts et, en fin de compte, les subventions croisées illi-
cites. D’une façon générale, plus il y a de secteurs et de 
marchés concernés, plus il est important de veiller aux 
délimitations correctes des coûts afin de protéger les 
clients captifs14. En2018, la Surveillance des prix a éga-
lement analysé le niveau des tarifs d’incinération de cer-
taines usines. Des baisses de taxes ont pu être obtenues 
avec les usines de Thoune et de Zuchwil et de l’arc ju-
rassien (VADEC). Aucun règlement amiable n’a par 
contre pu être trouvé avec l’UIOM de Dietikon ZH 
(Limeco). La Surveillance des prix a donc ouvert une 
procédure formelle contre Limeco. 

9.1 Exploitation et planification d’UIOM 

Il y a subvention croisée lorsqu’une entreprise attribue à 
son activité monopolistique des coûts qui devraient en 
principe être imputés à des activités soumises à la con-
currence. Dans le contexte de la ventilation correcte des 
coûts entre les secteurs d’activité « élimination des dé-
chets » et « production d’énergie », et, à l’intérieur de 
ces secteurs, entre les clients captifs (monopole) et les 
clients ayant le libre-choix (domaine soumis à la concur-
rence), l’une des difficultés réside dans le fait que cer-
taines parties de l’installation sont considérées du point 
de vue de l’agencement de l’UIOM comme servant à 
l’élimination des déchets, alors qu’elles sont (unique-
ment) utilisées pour la production d’électricité et de cha-
leur à distance (production de vapeur haute pression). 
Une méthode permettant de délimiter correctement les 
coûts d’élimination des déchets et les coûts de produc-
tion d’énergie a été mise au point par Rytec sur mandat 
de l’Office pour les déchets, les eaux, l’énergie et l’air du 
canton de Zurich (Amt für Abfall, Wasser, Energie und 

14 Une version détaillée de cette contribution est disponible sur le site 
internet du Surveillant des pix sous www.monsieur-prix.admin.ch > 
documentation > publications > études et analyses > 2018. 

Luft [AWEL])15. Les coûts pourront ainsi être répartis 
entre les deux secteurs d’activité (élimination des dé-
chets et production d’énergie) selon le principe de cau-
salité. L’instrument montre qu’environ 30 % des frais de 
construction d’une UIOM sont liés à la production 
d’énergie (électricité, chaleur à distance). Conformément 
au principe de causalité prévu par le droit fédéral, les 
investissements et les éventuels préfinancements (ré-
serves) doivent par conséquent être assumés à hauteur 
d’environ 70 % par les clients utilisant le service 
d’élimination des déchets et à hauteur de 30 % par les 
clients consommateurs d’énergie. 

Les mêmes considérations s’appliquent dans le domaine 
de l’élimination des déchets, qui compte, outre les 
clients communaux captifs, de (gros) clients pouvant 
choisir librement leur UIOM, et dans le domaine de la 
production d’énergie, où les clients consommateurs de 
chaleur à distance ne peuvent plus guère faire jouer la 
concurrence après avoir opté pour un raccordement 
(parfois obligatoire), alors que les clients consomma-
teurs d’électricité voient les prix fixés par le marché. En 
particulier à certains endroits du Plateau densément 
peuplé, les UIOM, nombreuses, doivent parfois proposer 
des prix bas pour acquérir des clients pouvant choisir 
librement leur installation. De même, les fournisseurs 
d’électricité doivent affronter une rude concurrence (in-
ternationale), alors que ce n’est en général pas le cas 
des fournisseurs de chaleur à distance. Lorsque les 
bénéfices générés en situation de concurrence ne per-
mettent pas d’assurer un préfinancement adéquat dans 
les secteurs de la production d’énergie et de l’élimination 
des déchets, il faut, en cas de construction d’une nou-
velle installation, soit augmenter la part de financement 
par des tiers, soit garantir un financement propre suffi-
sant en faisant appel à des investisseurs privés. Avant 
de construire une nouvelle installation, il faudra par con-
séquent veiller à ce que cette dernière dispose d’une 
structure de coûts qui permette d’appliquer des prix cou-
vrant les coûts même dans le domaine concurrentiel. 

En cas de remplacement d’une installation par une nou-
velle usine plus grande, les futurs clients de cette usine 
(élimination des déchets et énergie) doivent participer 
proportionnellement au (pré)financement. Lorsque, par 
exemple, la capacité d’incinération d’une installation est 
doublée, le fait de doubler en valeur absolue la participa-
tion des clients communaux actuels du service 
d’élimination des déchets au (pré)financement est con-
traire au principe de causalité. 

Le graphique 7 illustre le (pré)financement d’une nou-
velle installation, dont la capacité a été doublée par rap-
port à l’installation actuelle, qui est financée à hauteur de 
30 % par des fonds propres et dont deux tiers de la de-
mande d’élimination des déchets proviennent des clients 
(communaux) captifs. Il indique, dans une situation ob-
servant le principe de causalité et neutre en termes de 
concurrence, la part de préfinancement à assumer par 
chacun. Fait notable, la part à assumer par les clients 
captifs actuels ne s’élève alors plus qu’à 7 % de 
l’ensemble du volume d’investissement. Le reste revient 
proportionnellement aux clients actuels des secteurs de 
l’élimination des déchets et de l’énergie ayant opté li-

15 AWEL (2013): Werte der Energie aus KVA, 4 Teilberichte.  

http://www.monsieur-prix.admin.ch/
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brement pour cette installation ainsi qu’à tous les clients 
futurs. Si ces derniers ne peuvent pas être impliqués 
dans le préfinancement, la part du financement par des 
tiers au moment de l’investissement devra être portée à 
plus de 70 % dans notre exemple. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Graphique 7 : (Pré)financement par agent payeur, en pourcentage du volume d’investissement 

Dans les faits, la Surveillance des prix est confrontée à 
des situations où les clients communaux captifs (actuels) 
bénéficiant des services d’élimination des déchets se 
voient obligés d’assumer l’intégralité du préfinancement 
d’une future UIOM (30 % du volume d’investissement). 
Cette pratique est abusive au sens de la loi fédérale 
concernant la surveillance des prix et contrevient au 
principe de causalité prévu par la loi sur la protection de 
l’environnement et par la loi sur l’énergie.  

Dans la situation présentée ci-dessus (agrandissement 
d’une UIOM), il est absolument nécessaire d’élargir le 
cercle des responsables du projet, par exemple en inté-
grant de nouvelles communes dans les groupements 
intercommunaux ou en attirant des investisseurs sup-
plémentaires. 

Dans les cas où un canton prévoit le regroupement de 
différentes installations, la phase de transition donnera 
lieu à une situation paradoxale : le groupement inter-
communal éliminant ses déchets dans une installation 
qui ne sera pas remplacée au terme de son cycle de vie 
ne constituera en général plus de réserves pour cette 

installation jusqu’à la fermeture de celle-ci16, et peut par 
conséquent abaisser ses tarifs. La situation est inverse 
pour l’installation qui sera élargie : ses besoins de finan-
cement futurs sont beaucoup plus élevés, mais la part 
de préfinancement adéquate des clients captifs actuels 
est faible par rapport au volume d’investissement. Il est 
alors judicieux que le groupement intercommunal dont 
l’installation sera fermée dans un avenir proche participe 
au préfinancement de l’installation qu’il utilisera à 
l’avenir. Les groupements intercommunaux concernés 
doivent par conséquent s’unir au préalable afin de per-
mettre à toutes les communes de faire usage de leur 
droit de participation démocratique et de s’engager pour 
des prix corrects. 

Les coûts d’investissement des nouvelles constructions 
prévues en Suisse (Zuchwil et Dietikon) sont élevés par 
rapport aux constructions industrielles fonctionnelles, 
d’une part, et aux installations à l’étranger, d’autre part 
(cf. graphique 8). Les coûts d’incinération et les coûts de 
revient de la production d’énergie pourraient être en 

16 À condition, bien entendu, que le financement du démantèlement de 
l’installation soit déjà garanti. 
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partie nettement abaissés grâce à une planification des 
capacités raisonnable et intercantonale. Une telle plani-
fication permettrait de mieux tirer profit des économies 
d’échelle et d’éviter les surcapacités. Elle comporte tou-
tefois une difficulté : elle est certes plus efficace pour la 
production de chaleur à distance que pour la production 
d’électricité, mais la chaleur à distance nécessite des 
sources de consommation d’énergie (acheteurs) dans 
un environnement plus ou moins direct. La réalisation 
d’économies de coûts devrait être en revanche nette-
ment plus simple à l’avenir pour les nouvelles construc-
tions d’UIOM en accordant la priorité à la fonctionnalité 
de l’installation. Les coûts de construction très élevés 
des UIOM donnent l’impression que les cantons pour-
raient mieux assumer leur tâche de planification en tirant 
davantage profit des possibilités d’économies d’échelle 
et en veillant à ce que ces coûts se situent dans le 
même ordre de grandeur qu’à l’étranger proportionnel-
lement à la taille de l’installation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Graphique 8 : Coûts d’acquisition d’UIOM en comparaison internationale 

Les risques entrepreneuriaux assumés par les com-
munes et les groupements intercommunaux lors de 
l’exploitation d’une UIOM sont considérables, même 
avec une planification basée sur des critères écono-
miques : la construction aujourd’hui d’une UIOM implique 
une estimation des prix de l’énergie dans 15 à 20 ans et 
des prix qu’il sera possible de demander aux clients dans 
la partie du secteur de l’élimination des déchets qui est 
ouverte à la concurrence. Si ces estimations devaient se 
révéler fausses, parce que, par exemple, les recettes 
issues de la vente d’électricité ne correspondent pas aux 
attentes, l’UIOM générera probablement des pertes qui 
devront être supportées par le propriétaire de 
l’installation ou les communes et les groupements inter-
communaux. Ces risques sont considérables, étant don-
né qu’il n’est pas possible d’établir des pronostics fiables 
pour le prix de l’énergie à moyen terme. Une planification 
réfléchie et basée sur des critères économiques consti-

tue un moyen efficace pour réduire ces risques pour les 
futures UIOM de grande taille. 

Conclusions et exigences de la Surveillance des prix 
concernant l’exploitation et la planification d’UIOM 

Le Surveillant des prix formule les exigences suivantes 
en matière d’exploitation et de planification d’UIOM : 

Tarification, notamment les prix demandés aux clients 
communaux captifs consommateurs des services 
d’incinération et de chaleur à distance : 

1. Les coûts (amortissements, intérêts, coûts 
d’exploitation) doivent être répartis en fonction 
des différents secteurs conformément au prin-
cipe de causalité. Les subventions croisées à 
partir de l’activité monopolistique au profit du 
domaine ouvert à la concurrence sont interdites. 
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Planification :  

2. La planification doit se faire davantage sur une 
base intercantonale, ce qui permettra : 
 
- de construire des installations plus grandes 

pouvant être exploitées de manière plus ren-
table (économies d’échelle) ; le cercle des 
organes responsables doit par conséquent 
être élargi ; 

- d’éviter les surcapacités coûteuses aux 
communes ou aux clients communaux cap-
tifs. 
 

3. Les constructions architecturales luxueuses sont 
à éviter. 

9.2 Analyse de tarifs d’incinération 

Durant l’année sous revue, le Surveillant des prix a par 
ailleurs traité les tarifs d’incinération des UIOM sui-
vantes : 

 L’UIOM de Thoune baisse, au premier janvier 2019, 
le prix de la tonne de Fr. 5.- et la taxe pour le trans-
port des déchets également de Fr. 5.- par tonne. Le 
tarif d’incinération de l’UIOM de Thoune se monte 
ainsi, début 2019, à Fr. 115,-/t. 

 Une baisse des prix d’incinération de Fr. 135.-/t à 
Fr. 125/t a pu être convenue avec l’UIOM de Zuch-
wil (KEBAG), également pour le premier janvier 
2019. 

 Avec les deux UIOM du canton de Neuchâtel (VA-
DEC), un règlement amiable d’une durée de 3 ans 
a étalement pu être obtenu. Les prix d’incinération 
des déchets baissent, au premier janvier 2019 de 
Fr. 180/t à Fr. 170.-/t. 

 Aucun accord n’a par contre pu être conclu avec 
l’UIOM de Dietikon (Limeco). Cette usine 
d’incinération affiche le deuxième plus haut tarif 
d’incinération par tonne de déchets de suisse alé-
manique. Sur cette base, la Surveillance des prix a 
soumis les taxes à une analyse. Elle est arrivée à la 
conclusion qu’un grand potentiel de baisse des ta-
rifs existe. Dans le cadre de deux rondes de négo-
ciations la Surveillance des prix a tenté, en vain, 
d’obtenir un accord sur une baisse de prix. Elle 
s’est donc vue contrainte d’ouvrir, le 16 août 2018, 
une procédure formelle. Celle-ci peut se terminer 
par une décision attaquable. 

10.  Tarifs de l’eau, des eaux usées et des déchets 

Le Surveillant des prix a, cette année aussi, traité de 
nombreux cas dans les domaines de 
l’approvisionnement en eau, de l’élimination des eaux 
usées et de l’élimination des déchets. La déclaration 
spontanée et la possibilité d’effectuer soi-même un exa-
men préliminaire rencontrent un vif succès. En outre, des 
directives ont pu être élaborées avec la collaboration de 
plusieurs cantons en vue de faciliter le respect des re-
commandations de la Surveillance des prix à l’avenir. 

10.1 Règles communes de fixation des tarifs de 
l’eau et de l’épuration dans les cantons du Va-
lais, du Jura et de Fribourg 

Plus de 30 ans après l’entrée en vigueur de la loi fédé-
rale concernant la surveillance des prix (LSPr), les auto-
rités de la quasi-totalité des cantons et communes de 
Suisse sont au clair à propos de l’obligation de consulter 
le Surveillant des prix avant de décider ou d’approuver 
de nouvelles taxes. En Suisse romande, cette obligation 
a pu être rappelée aux autorités cantonales lors de la 
révision des directives cantonales concernant 
l’approvisionnement en eau et l’évacuation des eaux 
usées. À cette occasion, des modèles de documents ont 
été rédigés en collaboration avec plusieurs cantons, qui 
facilitent la prise en considération aussi bien des exi-
gences du Surveillant des prix que des prescriptions 
cantonales. 

En 2018, la Surveillance des prix a collaboré étroitement 
avec les autorités des cantons du Valais, du Jura et de 
Fribourg afin de convenir de règles communes de fixa-
tion des tarifs pour la distribution d’eau potable et pour 
l’évacuation et l’épuration des eaux usées. L’objectif est 
d’arriver à fixer des taxes qui puissent permettre une 
couverture adéquate des coûts, sans présenter d’indices 
d’abus de prix au sens de la LSPr. 

Pour ce qui concerne le canton du Valais, la Surveil-
lance des prix peut affirmer, à l’issue d’un long travail, 
être très proche d’un accord final sur la « Directive à 
l’attention des communes pour la fixation des taxes 
d’assainissement » permettant de faire converger les 
objectifs des autorités cantonales avec les exigences 
fixées par la LSPr en matière de tarifs adéquats. À la 
suite de la discussion qui a eu lieu à Berne le 21 février 
2018 entre la délégation de la Surveillance des prix et 
les représentants du Service de l’environnement et du 
Service des affaires intérieures et communales du can-
ton du Valais et des échanges qui ont suivi les semaines 
suivantes, une entente a été trouvée sur le traitement 
des amortissements et des financements spéciaux dans 
le cadre de la fixation des taxes sur les eaux usées. La 
Surveillance des prix est convaincue que cette nouvelle 
directive permettra de simplifier la gestion des projets de 
modification des tarifs sur les eaux usées des com-
munes valaisannes à partir de 2019 et de limiter forte-
ment les points de désaccord entre la Surveillance de 
prix et les autorités communales. 

En février 2018, l’Office de l’environnement du canton du 
Jura a demandé l’avis du Surveillant des prix sur la nou-
velle réglementation cantonale concernant le finance-
ment de la distribution d’eau potable et de 
l’assainissement des eaux usées, ainsi que les formu-
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laires de calcul des taxes. Le 27 mars 2018, les déléga-
tions de la Surveillance des prix et du canton du Jura se 
sont rencontrées à Berne. Elles ont mené une discus-
sion constructive sur les points soumis à l’examen de la 
Surveillance des prix. Le 30 mai 2018, la Surveillance 
des prix a transmis à l’organe exécutif cantonal ses re-
commandations sur la réglementation et la méthode de 
calcul des taxes relatives à l’approvisionnement en eau 
et à l’assainissement des eaux usées. Le 3 septembre 
2018, l’Office de l’environnement du canton du Jura a 
soumis le projet de révision de la loi cantonale sur la 
gestion des eaux (LGEaux) à l’avis du Surveillant des 
prix. Ce dernier a répondu au gouvernement du canton 
du Jura le 26 septembre 2018 pour saluer les proposi-
tions de modification allant dans le sens de ses recom-
mandations du 30 mai 2018, mais aussi pour lui deman-
der de revoir le système de financement de l’évacuation 
des eaux claires proposé dans la révision de la LGEaux, 
qui ne répondait pas pleinement à ses attentes. Le 
16 octobre 2018, le gouvernement du canton du Jura a 
informé le Surveillant des prix que ses propositions de 
modification relatives à la taxation des eaux pluviales 
seraient examinées, et lui a assuré d’en exposer claire-
ment les enjeux aux parlementaires jurassiens lorsqu’ils 
décideraient de la teneur définitive de la révision de la 
LGEaux. 

Au cours du 1er trimestre 2018, le Service de la sécurité 
alimentaire et des affaires vétérinaires du canton de 
Fribourg (SAAV) a demandé au Surveillant des prix de 
prendre position sur les documents de référence canto-
naux en matière d’eau potable. Le 26 avril 2018, la Sur-
veillance des prix a communiqué au SAAV son apprécia-
tion du règlement type relatif à la distribution d’eau à 
l’intention des communes du canton de Fribourg et de la 
méthode de calcul des tarifs décrite dans le fichier d’aide 
pour calculer les taxes. Le 25 juin 2018, le Service de 
l’environnement du canton de Fribourg (SEn) a aussi 
sollicité l’avis du Surveillant des prix sur les documents 
de référence du canton concernant la tarification des 
eaux usées. La Surveillance des prix a fourni ses re-
commandations au SEn le 17 août 2018. Le 
14 septembre 2018, les délégations de la Surveillance 
des prix et du canton de Fribourg se sont rencontrées à 
Berne. La Surveillance des prix a pu à cette occasion 
préciser ses recommandations et ses remarques con-
cernant les domaines de la distribution d’eau et de 
l’assainissement des eaux usées, avant de les confron-
ter à la législation et aux pratiques du canton de Fri-
bourg. Une partie des recommandations de la Surveil-
lance des prix pourra être intégrée à la pratique courante 
de calcul des taxes. Certaines questions restées en 
suspens seront traitées dans les prochains mois dans un 
dialogue entre les services cantonaux concernés et la 
Surveillance des prix, dans le but d’harmoniser au mieux 
les conseils et les recommandations du canton de Fri-
bourg et de la Surveillance des prix à l’attention des 
communes. Sur la base des discussions de la séance du 
14 septembre 2018, les services cantonaux concernés 
fourniront au cours des prochains mois des réponses 
officielles aux recommandations transmises par la Sur-
veillance des prix. 

10.2 Annulation de décisions communales dans le 
canton de Zurich faute de consultation du Sur-
veillant des prix 

La nouvelle annulation d’un tarif de l’eau par un conseil 
de district zurichois faute de consultation du Surveillant 
des prix a attiré l’attention des communes du canton de 
Zurich. Après la publication par la commune de Freiens-
tein-Teufen, début juin 2018, d’une augmentation des 
tarifs de l’eau, plusieurs citoyens s’étaient adressés au 
Surveillant des prix. Celui-ci n’a pu que leur communi-
quer que la commune ne l’avait pas consulté préalable-
ment, et qu’elle avait ce faisant enfreint les exigences de 
la LSPr. Il a ensuite attiré l’attention de la commune sur 
les possibles conséquences juridiques de cet oubli. 

Les citoyens en question ont fait usage de leur droit de 
recours et, en août 2018, obtenu gain de cause auprès 
du conseil de district de Bülach. Ce dernier a annulé la 
hausse des prix, en raison de l’absence de consultation 
du Surveillant des prix. En effet, même si le conseil 
communal avait intégré les recommandations générales 
du Surveillant des prix à ses réflexions, il ne lui avait pas 
donné la possibilité d’analyser la situation concrète de 
Freienstein-Teufen et d’effectuer une appréciation indi-
viduelle. Le conseil communal a donc enfreint la loi en 
vigueur qui décrète obligatoire la consultation du Surveil-
lant des prix. 

Il s’agit de la deuxième décision de ce genre d’un con-
seil de district zurichois en une année. En effet, en août 
2017 déjà, le conseil de district de Pfäffikon avait annulé 
la décision du conseil communal de Weisslingen du 
30 mai 2017 relative à la modification des taxes sur l’eau 
et les eaux usées, du fait que le Surveillant des prix 
n’avait été consulté qu’après la décision, ce qui enfreint 
l’art. 14 LSPr. Le conseil de district de Pfäffikon avait 
également fait remarquer, à l’époque, que l’art. 14 LSPr 
prévoit la consultation du Surveillant des prix avant la 
décision de l’autorité. 

À la suite des décisions des conseils de district et de la 
couverture médiatique que ces dernières ont reçue, le 
Surveillant des prix a reçu considérablement plus de 
demandes de consultation en provenance du canton de 
Zurich et des cantons voisins.  

De nombreuses communes, n'ayant pas prévu la consul-
tation du Surveillant des prix, se sont retrouvées à court 
de temps: elles ont donc largement utilisé l'auto-
déclaration et l'examen préliminaire afin de raccourcir la 
procédure de consultation. Cela ne signifie pas pour 
autant que le Surveillant des prix renoncera automati-
quement à vérifier les tarifs en cas de déclarations spon-
tanées. Il y a encore quelques malentendus et, dans 
certains cas, le Surveillant des prix donne des recom-
mandations concernant divers points, notamment lors-
qu’une ou plusieurs conditions de la liste de contrôle ne 
sont pas remplies. 

Même si toutes les conditions de la liste de contrôle pour 
déposer une déclaration spontanée ne sont pas satis-
faites, la commune peut bénéficier d’un délai de traite-
ment nettement plus court en effectuant elle-même 
l’examen préliminaire sur la base de cette liste. 
Quelques communes ont fait usage de cette possibilité 
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pour clore le processus décisionnel en vue d’adapter les 
tarifs avant la fin de l’année. 

Il aurait été impossible, sans ces procédures simplifiées, 
de venir à bout du nombre record d’annonces dans les 
domaines de l’eau potable et des eaux usées. (109 au 
total, sans les annonces du public). 

10.3 Tarifs communaux d’incinération des déchets 

Les annonces ont été un peu moins nombreuses en 
2018 dans le domaine des déchets, après une année où 
le Surveillant des prix avait reçu pas moins de 
61 annonces du seul canton du Valais, dans le sillage de 
l’introduction de la taxe au sac dans le Bas-Valais. Tou-
tefois, le traitement de 21 d’entre elles n’a pu être ache-
vé qu’en 2018, la Surveillance des prix n’ayant pas dis-
posé de tous les renseignements nécessaires aupara-
vant, et certaines communes ayant décidé d’attendre les 
premiers résultats avant de fixer les taxes de base.  

En Suisse alémanique, les annonces sont également 
moins nombreuses parce que les coûts d’incinération 
des usines d’incinération des ordures ménagères ont 
tendance à diminuer. D’une part, bon nombre de com-
munes laissent passer un délai d’attente avant de bais-
ser les prix ; d’autre part, l’abaissement des taxes n’est 
pas toujours communiqué au Surveillant des prix. Par 
ailleurs, rares sont ceux qui se plaignent d’une baisse 
des prix. En la matière, le Surveillant des prix doit donc 
de plus en plus agir de son propre chef et, sachant que 
l’incinération coûte moins cher, vérifier s’il y aurait lieu 
de réduire les tarifs pratiqués par les communes pour 
l’élimination des déchets. 

 

11.  Émoluments excessifs des offices de la circula-
tion routière 

La Surveillance des prix a examiné les émoluments des 
offices cantonaux de la circulation routière au travers de 
trois études réalisées à quatre ans d’intervalle (2010, 
2014 et 2018). Vu le dernier relevé d’août 2018, une 
baisse des émoluments des offices de la circulation rou-
tière s’impose aujourd’hui plus que jamais. 

Le principe de la couverture des coûts exige que le pro-
duit des émoluments ne dépasse pas (ou seulement 
légèrement) l’ensemble des charges du service concer-
né. Comme le principe de la couverture des coûts re-
pose sur l’unité administrative et non sur un émolument 
en particulier, le Surveillant des prix a déjà comparé, en 
2010 et en 2014, le niveau de prix des différents offices 
de la circulation routière selon les modèles. Dans le 
troisième rapport, un nouveau modèle, le modèle lea-
sing, a été introduit afin de tenir compte d’une nouvelle 
forme d’utilisation des véhicules largement répandue sur 
le marché automobile suisse17. En outre, les résultats 
obtenus pour les différents modèles ont à nouveau été 
mis en relation avec le degré de couverture des coûts 
des offices de la circulation routière. À cet effet, l’indice 
de financement par les émoluments de l’Administration 
fédérale des finances (AFF) a de nouveau été utilisé18.  

L’indice de financement par les émoluments des offices 
de la circulation routière calculé par l’AFF est supérieur 
à la moyenne de l’indice général de toutes les fonctions 
analysées. Par rapport à 2008 (110 %), les fonctions des 
offices de la circulation routière ont enregistré une 
hausse notable pour s’établir à 123 % en 2015 (100 % 
auraient signifié un niveau d’émolument égal).  

Actuellement, le principe de la couverture des coûts 
n’est que peu considéré. Les clients des offices de la 
circulation routière ne devraient, à l’avenir, n’avoir à 
s’acquitter que des coûts qu’ils causent effectivement. 
Dans les cantons comparativement les plus chers où les 
coûts sont plus que couverts, des baisses d’émoluments 
s’imposent. Cela est notamment le cas pour les offices 
de la circulation routière des cantons de Genève, du 
Jura, des Grisons, du Tessin, du Valais, de Schwyz, de 
St-Gall, et d’Appenzell Rhodes-Extérieures19. Ils perçoi-
vent des émoluments élevés et affichent une dispropor-
tion manifeste entre les recettes provenant des émolu-
ments et les coûts effectifs. 

Dans ces cantons, près de 1.42 millions de voitures de 
tourisme sont admises à la circulation, ce qui représente 

17 Les trois modèles d’émolument sont décrits de façon détaillée dans 
le rapport. 

18 Le rapport se base sur les données les plus récentes disponibles au 
moment de sa publication, en août 2018 soit les données de l’année 
2015. Depuis fin octobre 2018, l’indice de financement par les émo-
luments de l’année 2016 est disponible. Les données peuvent être 
consultées à l’adresse suivante 
https://www.efv.admin.ch/efv/fr/home/themen/finanzstatistik/kennzah
len.html#1048398230, à la rubrique Financement par les émolu-
ments. 

19 A Glaris et Bâle Campagne, les émoluments considérés comme 
beaucoup trop élevés par le Surveillant des prix ont été entre temps 
corrigés à la baisse par le Conseil d’Etat. Ainsi, le degré de couver-
ture des coûts de 2018 devrait être plus bas. Une diminution claire 
des valeurs dans le canton de Glaris a déjà pu être observée. La 
valeur de l’indice a passé ici de 133 % en 2015 à 119 % en 2016. 

https://www.efv.admin.ch/efv/fr/home/themen/finanzstatistik/kennzahlen.html#1048398230
https://www.efv.admin.ch/efv/fr/home/themen/finanzstatistik/kennzahlen.html#1048398230
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environ un quart de toutes les immatriculations en 
Suisse.  

Parallèlement, les offices de la circulation routière qui, 
en dépit d’émoluments élevés, ne couvrent pas les 
charges (ou les couvrent tout juste) doivent eux aussi se 
remettre en question : les charges ne sont-elles pas trop 
importantes ? Des améliorations (supplémentaires) en 
matière d’efficacité ne seraient-elles pas possibles ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Graphique 9 : Montants des émoluments de tous les modèles en comparaison de l’indice de financement par les émoluments 

Depuis la publication du rapport du Surveillant des prix 
en août 2018, l’administration des finances a publié, en 
octobre 2018, les valeurs de l’indice de financement de 
l’année 2016. Le relevé de l’année 2016 fait apparaître, 
pour les fonctions des offices de la circulation routière 
une moyenne 124 %, soit une valeur encore plus élevée 
que celle prise en considération par le Surveillant des 
prix sur la base des données 2015. Les affirmations du 
Surveillant des prix sont donc confirmées. Dans certains 
des cantons figurant ci-dessus parmi les cantons où des 
mesures doivent être prises, la valeur de l’indice 2016 
est légèrement descendue par rapport à l’année précé-
dente : Appenzell Rhodes extérieures (de 137 % à 122 
%), Schwyz (de 124 % à 117 %) et le Jura (de 119 % à 
118 %). Dans tous ces cantons, la valeur reste néan-
moins au-dessus du taux de parité de 100 %. Dans les 
autres cantons nommément cités, la situation s’est en-
core accentuée : Genève +4 %, Grisons +6 %, Tessin 
+6 %, St. Gall +8 % et le Valais +7 %. 
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III. STATISTIQUE 

La statistique distingue entre les dossiers principaux, les 
enquêtes selon les articles 6 ss LSPr, les prix fixés, ap-
prouvés ou surveillés par des autorités (art. 14 et 15 
LSPr), les observations du marché (art. 4 al. 1 LSPr) 
ainsi que les annonces provenant du public, au sens de 
l’article 7 LSPr. Dans les cas cités figurent également 
des enquêtes ouvertes durant les années précédentes, 
traitées et liquidées pendant l’année sous revue. 

1. Dossiers principaux 

Le tableau 1 contient les enquêtes principales dépassant 
le cadre du cas isolé. Ces enquêtes ont été entreprises 
suite à des observations propres de la Surveillance des 
prix ou à des dénonciations du public. 

 

 

 

Tableau 1 : Dossiers principaux 

Cas Solution 
amiable 

Recomman-
dation 

Enquête en 
cours 

    

Médecins et dentistes  X X 
    

Hôpitaux et établissements médico-sociaux1)  X X 
    

Médicaments2)   X X 
    

LiMa3)  X X 

    

Electricité et gaz4) X X X 

    

Eau, épuration et déchets5) X X X 

    

Télécommunication6)   X X 
    

SSR  X  
    

Poste  X X X 
    

Transport public7) X X X 
    

Droits d’auteur   X  
    

Tarifs des notaires  X  
    

Taxes et émoluments  X X 
    

Numérisation   X 

 1) Cf. chapitre II chiff. 3 et 4 
 2) Cf. chapitre II chiff. 1 
 3) Cf. chapitre II chiff. 2 
 4) Cf. chapitre II chiff. 5 et 6 
 5) Cf. chapitre II chiff. 9 et 10 
 6) Cf. chapitre II chiff. 7 
 7) Cf. chapitre II chiff. 8 
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2. Enquêtes selon les articles 6 ss LSPr 

Le tableau 2 contient les cas tombant sous le coup des 
articles 6 ss LSPr. Dans ces cas, le Surveillant des prix 
peut prendre une décision. 

 

 

 

 

Tableau 2 : Enquêtes selon les articles 6 ss LSPr 

 Cas Solution 
amiable 

Pas 
d’abus de 
prix 

Enquête 
en cours 

    
Gaz 1)    

Groupe E Celsius X   

Holdigaz SA   X 
    
Eau    

Wasserkorporation Schänis  X  
 

   
Wasserversorgungsgenossenschaft     

Fischingen   X 

    

Incinération des déchets et épuration 2)    

KEBAG SA (Zuchwil) X   

AVAG SA (Thoune) X   

Limeco (Dietikon)   X 

Vadec SA (La-Chaux-de Fonds) X   
    
Assurance immobilière    

Assurance immobilière Bâle Campagne   X 

    

Sel    

Salines Suisses du Rhin SA X   

    
Télécommunications    
Swisscom : prix fix to mobile X   

Ruag terminaux Polycom  X  

Prix accès au réseau fibre optique Swisscom   X 
    
Transport public    

CFF SA 3) X   

Mesures tarifaires service dierct X   

Rheinfall Betriebs AG X   

    
Poste Suisse SA    

Lettres et colis postaux X   

Inspections douanières X   

    

Plateforme de réservation d’hôtels     

Booking.com   X 
    
Bourses du travail    

JobCloud SA   X 
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 1) Cf. chapitre II chiff. 6 
 2) Cf. chapitre II chiff. 9 
 3) Cf. chapitre II chiff. 8 
  
  

 

Cas Solution 
amiable 

Pas 
d’abus de 
prix 

Enquête 
en cours 

    

Enchères sur Internet 
Ricardo.ch SA   X 

    

Taxes hospitalières    

Tarifs privés SRO AG Langenthal   X 

Tarifs privés STS AG Thoune   X 

    

Formation    

Cours de conduite de tracteurs de l’Associa-    

tion suisse pour l’équipement technique de     

l’agriculture   X 

    

Marché des boissons    

Coca Cola HBC Suisse SA/    

The Coca Cola Company   X 
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3. Prix fixés, approuvés ou surveillés par des auto-
rités selon les articles 14 et 15 LSPr 

Le Surveillant des prix dispose d'un droit de recomman-
dation envers les autorités qui fixent, approuvent ou sur-

veillent des prix. Le tableau 3 présente les cas analysés 
par la Surveillance des prix selon les articles 14 et 15 
LSPr et renseigne sur le mode de résolution. 

 

 

Tableau 3 : Prix fixés, approuvés ou surveillés par des autorités selon les articles 14 et 15 LSPr 

 

Cas Recomman-
dation 

Pas 
d’abus de 
prix 

Enquête en 
cours 

    
Eau1)    

Sainte-Croix  X  

Bulle   X 

Oberried   X 

Lupfig   X 

Goms   X 

Hochfelden   X 

Fischenthal   X 

Wiler   X 

Kippel   X 

Rougemeont   X 

Fusion de communes Stammheim   X 

Vétroz   X 

Koblenz   X 

Tuggen (taxes de concession)   X 

Freienstein Teufen   X 

Haute-Sorne X   

Amriswil X   

Chevilly X   

Aarau X   

Salvan X   

Auenstein X   

Grengiols X   

Albinen X   

Oensingen X   

Habsburg X   

Chiasso X   

Endingen X   

Kradolf-Schönenberg X   

Tegerfelden X   

Kreuzlingen X   

Neuhausen am Rheinfall X   

Elfingen X   

Paudex X   

Buochs X   

Veleyres-sous-Rances X   

Longirod X   

Neyruz X   

Stansstad X   

Bettens X   

Vuisternens-devant-Romont X   

Neuenhof X   
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Cas Recomman-
dation 

Pas 
d’abus de 
prix 

Enquête en 
cours 

    
Stadt Schlieren  X  

TGB  X  

Leukerbad  X  

Glaris Nord  X  

Tévenon  X  

Anniviers  X  

Arbedo-Castione  X  

Moiry  X  

Bergdietikon  X  

Hirschthal  X  

Schlatt TG  X  

Chavannes-le-Veyron  X  

Bassins  X  

Dietlikon  X  

Orzens  X  

Bonvillars  X  

Thierachern  X  

Ependes  X  

    

Epuration1)    

Lupfig   X 

Goms   X 

Apples   X 

Schübelbach   X 

Wiler   X 

Neuenhof   X 

Kippel   X 

Rougemont   X 

Fusions de communes Stammheim   X 

Leimbach   X 

Koblenz   X 

Interlaken   X 

Haute-Sorne X   

Salvan X   

Leukerbad X   

Auenstein X   

Glaris Nord X   

Tévenon X   

Corminboeuf X   

Anniviers X   

Saint-Martin (FR) X   

Chiasso X   

Moiry X   

Orsières X   

Endingen X   

Tegerfelden X   

Bergdietikon X   

Fey X   

Obersiggenthal X   

Elfingen X   

Valeyres-sous-Rances X   
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Cas Recomman-
dation 

Pas 
d’abus de 
prix 

Enquête en 
cours 

    
Longirod X   

Unterlunkhofen X   

Bettens X   

Vulliens X   

Kaiserstuhl X   

Perroy X   

Fully X   

Mont-sur-Rolle  X  

Wintertour  X  

Roche  X  

Epalinges  X  

Oensingen  X  

Habsburg  X  

Morges  X  

Hirschthal  X  

Schlatt (TG)  X  

Gossau (ZH)  X  

Dietlikon  X  

Suscévaz  X  

Leysin  X  

Thierachern  X  

Lajoux (JU)  X  

    

Déchets1)    

Leytron   X 

Riddes   X 

Sion   X 

Monthey X   

Ayent   X 

Tartegnin  X  

Zurich   X 

Rougemont   X 

Merishausen   X 

Liddes X   

Grône X   

Isérables X   

Vernayaz X   

Vollèges X   

Ersigen X   

Berne (centime de propreté) X   

Chalais X   

Mont-Noble X   

Fully X   

Münchwilen X   

Blatten (Lötschen) X   

Valeyres-sous-Rances X   

Gossau ZH X   

Maur X   

Frick X   
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Cas Recomman-

dation 
Pas 
d’abus de 
prix 

Enquête en 
cours 

    
Grimisuat X   

St-Martin X   

Yverdon-les-bains X   

La Chaux X   

Losone  X  

Martigny-Combe  X  

Chamoson  X  

Zermatt  X  

Bourg-St-Pierre  X  

Evolène  X  

Chavannes-des-Bois  X  

Belmont-sur-Lausanne  X  

Orsières  X  

Tévenon  X  

Chippis  X  

Arbon (Grüngutgebühr)  X  

St. Légier La Chiésaz    
Vufflens-le-Château  X  

Arzier-Le-Muids  X  

Venthône  X  
Oensingen  X  

Chiasso  X  

Dachsen  X  

Dietlikon  X  

Icogne  X  

Fusion de communes Stammheim  X  

Valbroye  X  

Bussy-sur-Moudon  X  

    

Electricité2)    

Taxe sur l’électricité Corsier-sur-Vevey X   

Taxe sur l’électricité Founex X   

Taxe sur l’électricité Ollon X   

Konzessionsvertrag EKZ Einsiedeln AG X   

Swissgrid    X 

    
Chauffage à distance    

Berne X   

Bâle  X  
    

Gaz    

Horgen  X  

    
Poste    

Post price cap   X 

    

Télécommunication    

Prix d’accès au réseau fibre optique EWZ   X 

Processus d’accès IC/MLF/TAL/KOL/KKF/VTA  X   
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Cas Recomman-

dation 
Pas 
d’abus de 
prix 

Enquête en 
cours 

    
Transport public    

Communauté tarifaire Zoug   X 

    

Transport aérien    
Taxes d’aéroport Aéroport de Genève  X  

Aéroport de Zurich : taxe bruit X   

    
Tarifs des taxis    

Wintertour X   

    

Taxes de stationnement    

Berikon X   

Tarifs de stationnement vielle ville de Berne   X 

Oftringen X   

Sierre X   

    

Stationnement de bateaux    

Cudrefin   X 

Founex X   

    

Permis de construire    

Gossau X   

Ilanz  X  

Wettingen X   

Villars-sous-Yens X   

    

Frais d’enregistrement    

Emolument de registre du commerce X   

    

Droits d’auteur    

TC 4i X   
    

Agriculture    

Tarifs base de données sur le trafic des animaux X   

    

Etablissements médico-sociaux3)    

Coûts normalisés des soins 2018 canton BL X   

Methode de saisie des coûts comptabilité  X   

analytique canton BL    

Comparaison taxes séjour et accompagnement X   

    

Médecins     

Contrats nationaux vaccin VPH X   

Tarifs ambulatoires 18 chirurgie yeux canton SG X   

Tarifs ambulatoires 18 chirurgie yeux canton TG  X   

VP Tarmed 2018 médecins canton VD X   

VP Tarmed 2017 médecins canton VS X   

VP Tarmed 2018 médecins canton ZG X   
    

Hôpitaux et cliniques spécialisées    

Baserates 2018 hôpital cantonal Baden AG X   

Prix de base 2018 Tarpsy clinique im Hasel X   

Prix de base 2018 Tarpsy clinique Barmelweid X   

Prix de base 2018 Tarpsy clinique Schützen X   
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Cas Recomman-

dation 
Pas 
d’abus de 
prix 

Enquête en 
cours 

    
Prix de base 2018 Tarpsy clinique thérapeutique     

contre les dépendances X   

Prix de base 2018 Tarpsy services psych. Aarau X   

Prix de base 2018-19 Tarpsy clinique médecine 
du 

   

sommeil  X   

Baserates 2012-19 clinique Hirslanden Aarau X   

Baserates 2018 Groupe Asana SA X   

Forfait journalier 2012-17 clinique Barmelweid X   

Tarifs ambulatoires 2018 chirurgie yeux Ct. AG X   

Baserate 2019 hôpital cantonal Appenell X   

Baserates 2017-18 Spitalverbund AR X   

Prix de base 2018-19 Tarpsy Spitalverbund AR X   

Baserate 2018 clinique Berit Paracelsus X   

Tarifs ambulatoires 2018 chirurgie yeux Ct. AR X   

Tarifs ambulatoires 2018 chirurgie yeux Ct. BS X   

Baserate 2018 hôpitaux FMI SA X   

Baserate 2018 hôpital du Jura Bernois  X   

Baserate 2018 hôpital régional Emmmental SA X   

Baserate 2018 hôpital régional Oberaargau AG X   

Baserate 2018 hôpital STS SA X   

Baserates 2018 centre hospitalier Bienne SA X   

Prix de base 2018-19 Tarpsy clinique Selhofen X   

Prix de base 2018 Tarpsy clinique SGM Langen-
thal 

X   

Prix de base 2018 Tarpsy clinique privée Meirin-
gen 

X   

Prix de base 2018 Tarpsy clinique privée Wyss X   
Prix de base 2018 Tarpsy Soteria Berne X   

Baserates 2018-20 hôpital St. Clara X   

Baserates 2018-20 hôpital Merian Iselin X   

Baserates 2018-20 hôpital Felix Platter X   
Baserates 2018-20 hôpital Adullum X   

Baserate 2018 Schmerzklinik Bâle X   
Baserates 2018-19 centre palliatif Hildegard X   

Baserate 2018 UKBB X   

Prix de base 2018-19 Tarpsy clinique Sonnen-
halde 

X   

Prix de base 2018 Tarpsy UPK canton BS X 
Prix de base 2018-19 Tarpsy hôpital Felix Platter X   

Baserates 2012-13 HFR canton de Fribourg X   

Baserate 2018 RFSM canton de Fribourg X   
Baserate 2018 clinique du Grand Salève Ct. GE X   

Baserate 2018 clinique im Park Glarner Patienten X   

Prix de base 2018 Tarpsy hôpital cantonal GL X   
Tarifs ambulatoires 2018 chirurgie yeux Ct. GL X   

Tarifs ambulatoires 2018 chirurgie yeux Ct. GR X   

Baserates 2016-19 hôpital cantonal des Grisons X   
Baserates 2012-19 hôpital Davos X   

Baserates 2012-19 hôpital Oberengadin X   

Baserates 2012-19 hôpital régional Schiers X   

Baserates 2012-19 hôpital régional Surselva X   
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Cas Recomman-

dation 
Pas 
d’abus de 
prix 

Enquête en 
cours 

    
Baserates 2012-19 hôpital régional Thusis X   

Baserates 2012-19 hôpital Unterengadin X   

Baserates 2016-19 Kreisspital Sursee X   

Baserates 2012-19 Ospedale San Sisto X   

Baserates 2016-19 Ospedale Val Müstair X   

Baserates 2016-19 Ospedale Bregaglia X   

Baserates 2018-19 Clinique Gut SA X   

Baserates 16-18 Klinik im Park Bündner Patienten X   

Prix de base 2018-19 Tarpsy services psych. GR X   

Baserate 2018 hôpital du Jura X   

Baserate 2018 centre suisse paraplégiques X   

Baserate 2015-18 hôpital cantonal LU X   

Prix de base 2018 Tarpsy centre neuchâtelois 
psy. 

X   

Baserate 2017-18 hôpital cantonal OW X   

VP 15-16 physiothérapie hôpital cantonal OW X   

Tarifs ambulatoires 2018 chirurgie yeux Ct.OW X   

Baserate 2018 clinique Stephanshorn X   

Baserate 2018 Rosenklinik AG Ct. SG X   

Prix de base 2018-19 Tarpsy Psych.verbunde 
Nord 

X   

Prix de base 2018-19 Tarpsy Psych.verbunde Sud X   

Tarifs ambulatoires 2018 chirurgie yeux Ct. SG X   

Prix de base 2018-19 Tarpsy hôpitaux soleurois X   

VP TARMED 2016 hôpitaux Ct. SZ X   

Baserates 16-18 Klinik im Park Schwyzer Patien-
ten 

X   

Tarifs ambulatoires 2018 chirurgie yeux Ct. TI X   
Prix de base 2018-19 Tarpsy Seeklinik Brunnen X   

Baserate 2018 clinique Seeschau SA Ct. TG X   

Prix de base 2018-19 Tarpsy Spital Thurgau AG X   

Baserate 2018 Herz-Neuro-Zentrum Bodensee X   
Prix de base 2018-19 Tarpsy Clienia Littenheid X   

Baserates 2017-19 hôpital cantonal UR X   
Baserates 2018-20 clinique de la Source Ct. VD X   

Baserate 2018 clinique La Metairie X   

Baserate 2018 CHUV X   

Tarifs ambulatoires 2018 chirurgie yeux Ct. VD X   
VP Tarmed 2017 HRC et hôpitaux valaisans X   

Baserate 2018 hôpital cantonal ZG X   

Baserate 2018 Andreasklinik SA Cham X   
Prix de base 2018-19 Tarpsy clinique Meissen-
berg 

X   

Prix de base 2018-19 Tarpsy clinique Zugersee X   

VP Tarmed 2018 Andreasklinik X   
Baserates 2016-18 hôpital universitaire ZH X   

    

Hôpitaux soins aigus    
SwissDRG Structure tarifaire suisse 8.0 X   

TARPSY Structure tarifaire suisse 2.04) X   
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1) Cf. chapitre II chiff. 10 
2) Cf. chapitre II chiff. 5 
3) Cf. chapitre II chiff. 4 
4) Cf. chapitre II chiff. 3 
5) Cf. chapitre II chiff. 2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cas Recomman-
dation 

Pas 
d’abus de 
prix 

Enquête en 
cours 

    
Médicaments    

Médicaments originaux chers 
 

  X 

    

Techniques orthopédiques    

Tarif ASTO 2018 produits finis AA/AI/AM X   

Nouveau modèle tarifaire national ocularistes X   

    

Sages-femmes    

Nouvelle structure tarifaire nationale X   

    

Ergothérapeutes    

Nouvelle structure tarifaire nationale AA/AI/AM X   

    

Liste des moyens et appareils (LiMA)5)    

Comparaison des prix bas de contention médi-
caux 

X   

    

Services de sauvetage    

Tarifs de sauvetage REGA dès 2013 Ct. ZH  X  
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4. Observations du marché 

Selon l’art. 4 al. 1 LSPr, le Surveillant des prix observe 
l’évolution des prix. Selon l’art. 4 al 3 LSpr, il renseigne le 
public sur son activité. Des observations de marchés ou 
de prix se terminent donc, en général, par la publication 
d’un rapport d’analyse. 

 

 

 

 

 

 

Tableau 4 : Observations du marché 

Cas Rapport 
d‘analyse 

Recomman-
dation 

Enquête en 
cours 

    

Santé    

Site comparatif des taxes hospitalières 1)   X 

Taxes de séjour dans les EMS 2) X   

Comparaison des prix des bas de contention 3) X   

    

Formation    

Contributions parentales écoles spécialisées     

pour enfants et jeunes   X 

Tarifs Eau, épuration et déchets    

Observation continue de l’évolution des tarifs 4)   X 

Ramassage communaux des déchets verts   X 

    

Energie    

Comparaison des prix du gaz 5)   X 

Monitoring Réseaux à haute pression   X 

    

Transport    

Vols simples extra européens de Swiss et    

Edelweiss Air   X 

    

Taxes    

Offices cantonaux de circulation routière 6) X   

    

Contrôle des brûleurs    
Contrôle des gaz de combustion des brûleurs à 
mazout et à bois 

  X 

    

Formalités douanières    

Formalités douanières entreprises de transport   X 

1) Cf. https://www.spitaltarife.preisueberwacher.ch/fr 
2) Cf. chapitre II chiff. 4 
3) Cf. chapitre II chiff. 2 
4) Cf. http://www.preisvergleiche.preisueberwacher.admin.ch/?l=1 
5) Cf. http://gaspreise.preisueberwacher.ch/web/index.asp?l=1 
6) Cf. chapitre II chiff. 11 

 

https://www.spitaltarife.preisueberwacher.ch/fr
http://www.preisvergleiche.preisueberwacher.admin.ch/?l=1
http://gaspreise.preisueberwacher.ch/web/index.asp?l=1
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5. Annonces du public 

L'importance des annonces du public se situe en premier 
lieu dans la fonction de signal et de contrôle qu'elles 
assument. Elles exercent une fonction de signal en indi-
quant à la Surveillance des prix, comme un thermomètre, 
les problèmes existant du côté de la demande. En four-
nissant des indications sur la manière dont sont respec-
tés les règlements amiables ou en attirant l'attention du 
Surveillant des prix sur des hausses de prix non annon-

cées par les autorités, elles ont une fonction de contrôle. 
Les annonces provenant du public représentent pour le 
Surveillant des prix une source d'information très impor-
tante. Les annonces dont le contenu laisse envisager 
l'existence de limitation de la concurrence et d'abus de 
prix peuvent déclencher des analyses de marché dépas-
sant le cadre du cas isolé. 

 

 

 

 

 

 

Tableau 5 : Annonces du public (art. 7 LSPr) 

Annonces absolu en % 

   
Annonces reçues durant l’année 2018 sous revue 1914 100 % 

   

Domaines choisis :   

   
Transport public  326 17.0 % 

   

Santé 324 16.9 % 

dont médicaments  91  

   

Télécommunication 221 11.5 % 

   

Lettres et colis postaux, frais de dédouanement compris 175 9.1 % 

   
Finance 118 6.2 % 
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IV. LEGISLATION ET INTERVENTIONS PARLE-
MENTAIRES 

Dans le cadre de la consultation des offices et de la 
procédure de corapport, la Surveillance des prix a pris 
position sur les lois, les projets d’ordonnances, les 
interventions parlementaires et les autres affaires du 
Conseil fédéral suivants : 

 

1. Législation 

1.1  Constitution fédérale 

Initiative pour des prix équitables. 

1.2  Lois 

RS 734.7 Loi sur l’approvisionnement en électricité; 

RS 784.10 Loi fédérale sur les télécommunications. 

1.3 Ordonnances 

RS 211.435.1 Ordonnance sur l'établissement d'actes 
authentiques électroniques et la légalisation électro-
nique; 

RS 232.148 Ordonnance de l'IPI sur les taxes; 

RS 432.219 Ordonnance sur les émoluments perçus 
par la bibliothèque nationale suisse; 

RS 748.131.3 Ordonnance sur les redevances aéro-
portuaires; 

RS 783.01 Ordonnance sur la poste; 

RS 832.102 Ordonnance sur l’assurance-maladie; 

RS 832.104 Ordonnance sur le calcul des coûts et le 
classement des prestations par les hôpitaux, les mai-
sons de naissance et les établissements médico-
sociaux dans l'assurance-maladie; 

RS 832.112.31 Ordonnance sur les prestations dans 
l'assurance obligatoire des soins en cas de maladie; 

RS 832.202 Ordonnance sur l'assurance-accidents. 

 

2. Interventions parlementaires 

2.1  Motions 

17.3564 Motion Sauter. Motion Sauter. Renforcer 
notre place économique en supprimant les droits de 
douane perçus sur les produits industriels; 

17.4096 Motion Maire. Facturation de la facture pa-
pier. Pour la fin d'une pratique commerciale abusive; 

17.4211 Motion Lombardi. Une ordonnance sur l'indi-
cation des prix répondant mieux aux besoins des 
consommateurs; 

17.4227 Motion Schneider-Schneiter. Géoblocage. La 
Suisse va-t-elle une fois de plus rater le coche? Pour 
la création immédiate d'un groupe de travail pour le 
libre-échange numérique; 

18.3294 Motion groupe Vert’Libéral. Promouvoir la 
coordination et réduire les capacités excédentaires 
en définissant un maximum de six régions de santé; 

18.3303 Motion Gmür Alois. Emoluments à l'échelon 
fédéral. Respect des principes d'équivalence et de 
couverture des coûts; 

18.3794 Motion Frehner. LAMal. Freiner la hausse 
des coûts. L'argent des primes ne doit pas servir à 
financer des opérations chirurgicales occasionnelles;  

18.3852 Motion Walliser. Prescriptions concernant 
les émissions de CO2. Mettre fin aux inégalités de 
traitement et aux entraves au commerce; 

18.3898 Motion Pfister Gerhard. Appliquer la loi sur 
les cartels de manière effective dans le secteur 
automobile; 

18.3920 Motion Müller Leo. Transport de médica-
ments vétérinaires. Pas d'excès de zèle! 

18.3945 Motion Regazzi. Commerce des émissions 
de CO2 des véhicules. Réduire la bureaucratie; 

18.3962 Motion Reimann Lukas. Exécution du man-
dat du Parlement. Supprimer la double imposition 
des nouvelles voitures. 

2.2  Postulats 

18.3237 Postulat Lombardi. Possibilité de simplifier 
les dispositions sur l'indication des prix. 

2.3  Interpellations 

17.4151 Interpellation Pfister Gerhard. Cloisonnement 
abusif du marché automobile suisse; 

17.4283 Interpellation Gmür. Emoluments au niveau 
fédéral. Le principe de la couverture des coûts est-il 
respecté? 

18.3014 Interpellation Feller. Quels sont les pro-
blèmes techniques de la Poste qui ont poussé le 
Conseil fédéral à retarder l'entrée en vigueur d'une 
partie de la révision de la loi sur la TVA? 

18.3022 Interpellation groupe socialiste. La Poste est-
elle une entreprise de service public à la dérive? 

18.3024 Interpellation groupe libéral-radical. Entre-
prises proches de l'Etat. Quelles conditions-cadres 
faut-il établir pour éviter que des cas tels que l'affaire 
de Car postal Suisse SA ne se reproduisent?  

18.3038 Interpellation Bühler Manfred. Nouvelles irré-
gularités à La Poste; 

18.3091 Interpellation Graf-Litscher. Financement des 
offices de poste. Faire toute la lumière sur les coûts 
inhérents au réseau postal; 

18.3242 Interpellation Français. Pourquoi bannir les 
prix de référence établis par les associations? 

18.3312 Interpellation Chevalley. Surcapacité des 
usines d'incinération des ordures ménagères en 
Suisse. Le citoyen paye le prix fort! 

18.3490 Interpellation Nantermod. Plates-formes élec-
troniques. Quelle sécurité juridique? 
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2.4 Questions 

18.1012 Question Badran.Transmission de signaux 
sur le réseau de télévision d'UPC pour des médias 
privés. Application du principe de la diffusion "à des 
conditions équitables, adéquates et non discrimina-
toires"; 

18.1055 Question Reimann Maximilian. Financement 
des soins. Mise en oeuvre de l'arrêt du Tribunal fédé-
ral du 20 juillet 2018 concernant la prise en charge 
des coûts résiduels. 

 

3.  Autres affaires du Conseil fédéral 

Concrétisation des lignes directrices pour la politique 
agricole 22+; 

Objectifs stratégiques assignés aux CFF SA pour les 
années 2019 à 2022. 

 

 



RPW/DPC 2018/5 1182 

 4. Anhänge / annexes / allegati 

 

Règlement amiable avec Groupe E Celsius SA 1183 

Einvernehmliche Regelung mit der Schweizerischen Post AG 1186 

Einvernehmliche Regelung mit der Schweizer Salinen AG 1190 

Einvernehmliche Regelung mit der KEBAG AG 1193 

Règlement amiable avec Vadec SA 1196 

Empfehlungen gemäss PüG Art. 14 und 15 ab 01.01.2018 (Stand 31.12.2018) 1198 
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